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Sl~ANCE DU 2;-; J111N 1919 

PROJET DE LOI INSTITUANT UNE RÉGIE NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER DE BELGIQUE 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

§ f ~1·• -- RÉTI\OACTES DE LA QUESTION DE L'AUTONOMIE 

DES cursnxs DE reu, 

Dès 184.6, il a. été reconnu impossible d'appliquer aux chemins de fer de 
l'État, entreprise industrielle en même temps ((!IC service public, un régime - 
identique à celui lies autres départements administratifs. 

Cependant le souci d'uniformité ue l'a emporté que trop sur les néces­ 
sités spéciales du service. li n'a été dérogé aux règles générales qu'a vee une 
réserve extrême. 

Au point de vue comptable, nous eu sommes encore au régime c< transi­ 
toire 11 établi en t 84-6. 

L'article 55 de la loi du -1 ä mai 1846 sur la comptabilité de l'État 
disait : 

<c L'organisation définitive de la comptabilité du chemin de fer de l'État 
,> fera l'objet d'une loi spéciale, qui sera présentée dans la session 11846- 
>1 184 7. 1) 

En exécution de cette décision, des projets de loi f~1rrn1 déposés sur le 
bureau de la Öwmhre, le 14 avril -181~ 7 et le 25 janvier 18ä3. Ils ne furent 
jamais volés. En 18t>l, lurent institués un Conseil consultatif puis un Comité 
consultatif. Leurs travaux, qui durèrent près de deux ans, ne. paraissent 
avoir abouti à aucune proposition. · 

Cependant les défauts du régime allaient s'accentuant à mesure que 
s'étendait noire réseau ferré el que les crédits relatifs aux chemins tie fer 
prenaient une place plus considérable dans nos budgets de dépense. 
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En 1872, le débat fut repris et. <îlargi. Fallait-il adopter ln comptabilité 
commerciale, dresser un hilau nunuol, spécialiser les recettes en les n(l't>ctant 
partieulièreuicut aux frais d'exploitntiou P Fallait-il réorguuiscr la gestion 
mèrue du service P 

Dans la séance du 19 janvier 1872, :\1. ~IALou, ~linistre des Finances, 
dit notamment : 

« En maintenant le système de l'exploitation par l'État, il est désirable 
» qu'après les expériences si longues que nous avons faites, on avise enfin 
>> ù établir les hases d'une organisation réellement utile pour le chemin de 
n fer de l'État el qu'aux principes essentiels de cette orgauisation, on puisse 
,1 donner la stabilité d'une loi. » 

Au point de vue comptable, il signala les iuconvéuieuts des u budgets 
divisés )) , de l'iuseriptiou des recettes des chemins de fer aux voies et 
moyens, et de leurs dépenses au budget particulier du Département : _ 

<< Nous voyons les ehoscs, 11011 pas en partie ~ double, mais eu partie 
•> beaucoup trop simple, c'est-à-dire que les deux parties divisées n'ont 
,1 pas une siguification claire el complète pour l'exercice du contrôle 
» parlemcn taire. .J c voudra is ~1 one, puisq ue, eu défini ti ve, tout en étant 
,, exploités par l'État, les chemins de fot· ne perdent pas leur caractère, 
» leur nature, je vomirais· <1ue nous parvinssions, dans la loi de comptabilité 
,, relative aux chemins de fer spécialement, ù substitue!' le système des bilans 
>• au système di-s budgets séparés et, dès lors, incomplets, inintell izibles 
" l'un et l'autre ou l'un saus l'au Ire .. Xous pourrions avoir ainsi ties situations 
» correctes, des situations ù joui· et pour ainsi dire instautunécs. 

>, Il résulte de l'ensemble du système de comptabilité d11 chemin de fer, 
,, - qui n'est pas tenu par la Cour Lies Comptes (la Cour des Comptes n'a que 
)) le contrôle}, - il en résulte, dis-je, des retards 1·egrenables et qu'il faut 
" lâcher de suppriuu-r , Ainsi, ~lt-ssicurs, les plus grandes Compagnies, 
» celles qui nvaieut des réseaux plus étendus que ne l'est aujourd'hui 
>> l'exploitation par l'ltiat, forment des bilans et les présentent à leurs 
>> actinuuaires au mois tie mars ou d'avril qui suit 1.a clôture de l'exercice. 

" Pourquoi ne pourrions-nous pas Ic faire P Pourquoi n'aurions-nous pas 
)) ce même système ? n 

Au cours du même débat, dans les séances du '16 el du 23 janvier ·18 72, 
i\J. ,Uo~c1rnun, Jliuistre des Travaux publics, corrobora l'opinion de 
:ll. MALOU : 

(( Je vous ai déclaré nettement qu'à mon sens, le vaste établissement 
,. du chemin tie fer de l'État doit ètre géré et administré comme un 
» établissement industriel, non pas en nae d'en tirer les plus grands 
» bénéfices possibles, mais puur y appliquer les règles les plus saines 
» d'une bonne administration. 

i> Il faut abandonner le système actuel, qui n'est ni naturel ni industriel, 
» et qui est celui-ci : Le Trésor public commence par encaisser tous les 
» produits quelconques du chemin de fer, sauf à lui marchander ensuite 
» quelques subsides; qui souvent ne sont pas suffisants. >> r 



( ~ ) IN" 191) J 

Et il ajoutn : «« Une autre mesure it prendre encore : Tous les fouetiou­ 
'' uaires t'I t•mploy(is qui, par· leut· travail, fiai' leurs services, par kur zèle, 
1> couu-ihuont ù la 1·t•g11larité, ù lu pl'Ospt'•rilö de l'entreprise, devraient 
" obtenir uur prime proportionnelle aux. héuéllces nets. » 

Peu de temps après, i'l I'oreasiou de la discussion du lludget des Travaux 
publies ( séaucr du 2 avril ,[ 8 ï2), M. LE IIAIWY DE BEAULIEU s'expruna 
comme su il : 

,c D'après moi, les chemins de ·fer de l'ltt::il devraient faire une ndminis­ 
n trutiuu cnmpiètemcut séparée, nou seulement sous le mpport administratif 
,> el sous celui du personnel, mais encore. sous le rapport financier-, 

>) Leurs 1't'\1.1n11s, leurs dépenses, leurs dettes devraient ètre entièrement 
>> distincts des revenus, des dépenses el ties doues apparteuaut aux autres 
>> branches de l'Administration publique, 

>> Je voudrais que l'État restant le seul actionnaire des chemins de fer, 
>, le seul propriétaire des chemins de fer, en remit l'exploitation à l'initiative 
» et ù l'activité privées. ~ 

>> Ce ne sera pas en quelques semaines, 11i même en quelques mois, et 
n je le crains fort, eu quelques années que nous arriverons à une solution. 
» Mais cette solution s'imposera un jour d'elle-même. >, 

Un arrêté royal du 'lei· février ,1 S 72 institua une Commission chargée 
de préparer u11 projet de loi sut· l'organi~nt ion définitive de la comptabilité 
des chemins tie fer tic l'lttat. Installée 1►:.u· M. MA1.ou, elle présenta au 
Dépa1·1t111ie11t un avaut-projet de loi. Dnus l'adresse eu réponse au discours 
du Trôuc de 'l 8 7 a, la Chambre disait ( séance du 20 novembre 1187 3) : 

« Nous auoudous dans mi href délai Ic résultat des études auxquelles Ie 
>> Gouvcl'llement se livre en ce moment sui· l'organisation financière et la 
)) police des chemins de fer. )} 

Er, Ie 1 9 mai '187 ~, M. BEEll.NAERT, ~linislrc des Travaux publics, déclarait: 

<< Quant ;) la loi tie comptabilité des chemins de fer, mon honorable 
» collègue des Finances t~II fat! Uil dernier examen, el j'espère qu'avunt la 
» fin du mois, nous p~iurrons le soumettre à la signature royale. » 

Cependant cc projet de loi ne fut jamais soumis aux Chambres, La 
question n'en contiuua pas moins à occuper l'attention du Parlement. 

En 11882, le Mi11istre des Finances, ~•- GnAux, nomma une Commission 
_ pour <1 rechercher les molens de rétablir l'unité dans la coufectlon el le 
• vote du budgPl el de régler les relations financières de l'Administration 
,, des chemins de fer avec le Trésor. » }Jais celte Commission se sépara 
sans qu'aucune résolution eût été prise. 

En 1903, M. L1EBAEHT, i\lini~tre des Chemins de fer, Postes et Télé­ 
graphes, chargea une Commission « de la rédaction d'un avant-projet de 

~ 
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1> modiflcntion dP la lui cl du r1\gtemr11t de comptahiliré ayant pour hut 
1> tf1, pP1·111i'llre d'élablir l'autonomie tluuucière du chemin de for el l'orga­ 
•> 11i,a1io11, pom· cette mlr11i11iqratio11, d'une' comptabilité indu-uriello ». 

Cette fois drs spécimous de relevés comptnbh-s et un avant-projet de loi 
furent p1·t:~se11tés au .,linistre. liais la Chambre n'eut pas l'occasion de 
discuter n~s propositions. 

Da11s 1:, s1·•a11ee du 2 décembre '1 ~HO, .\1. LE\'IE> rapporteur du Budget 
des Voies l'l )loy,·ns j)OUr ID l ·l, lit valoir <1 q11e la création d'un umlgt'l 
>> nutnnome dl's clie111i11s di• ft1I· apprn·terail :'i notre comptabilité ùutlgétaia·e 
>> tIIIt1 aruélior.uiou i1u·o11h•:-taLle. . 

1> :\'e cnuviunt-il pas dt• 1woe1~der, dit-il, <11rn11d il s\1:.dt de l'lttat industriel, 
» <·0IIIme prn1·(\1krnienl nos ('0111pag11ie~ industrielles P Au commencement 
>> de diaqut• a1111t.'·e, le .Hi ui-tre des Chemins tie fer soumettrait aux Chambres 
» un e1Hnple e11 dl1IIX p.rrties. 

>> La pn)n1it\re partie serail consacrée aux prévisions pour I'exercice 
» couraut : d'une part, k-s rect'lll'S; d'autre pal'I, les dépenses, en y compte­ 
» nant toutes IPs ch:u·ge~, intérêts, pensions et amortissement, Un chapitre 
» spécial fli'érnîrail les dépenses extraoriliuuires à couvrir par l'emprunt. 

>> La seconde pa1·1it• se composerait d'un hil~rn el d'un compte de gestion 
i, pour l'exercice aya11t pri~ tin le 3·1 décetuhn- précédent. 

» Le bilan nous donnerai! la situation active du chemin de Ier, résultant 
" d'un inventaire Pl sa situation passive, c'est-à-dire la partie de la delle 
>1 publique qui lui incombe . ... - 

1) LP compte de profils t't pertes comprendrait les receu-s et, en regard, 
» les dépenses, ('h:irges drvrrses et amortissement. S'il y a boni> c'est nu 
1> chemin de fl'r ù le irardr1· et ù l'utiliser, soit e11 constituant lil} fonds 
>> spécial, soit eu l'alfectant à des dépenses d'extension. S'il y a mali, 
)) assurément le Trésor en frra l'avance, ù dwrge de restitution effective. 

>> li va sans dire qu'ici, comme pom· les sociétés anonymes, nu rapport 
» du Jlinistrc commenterait cl compléterait Ic compte. )) 

Le ,J 9 février 19-1 '2, II1Ie Commission fut créée - par les Mini~trPs des 
Chemins de fer, Postes et Télégraphes, et ties Finances << en vue d'étudier, 
» sous tous ses aspects, lu question de l'autonomie des chemins de fer, ainsi 
,, que Ioules les questions qui -s'y rattachent ( 1) ». 

Le mémoire rédigé par ccllP Commission el dont la substance fut exposée 
dans le rapport de )1. IIAmllG"'IE sur Ic Hudgel du ~li11istère des Chemins 
de fer pou!' ,19-1 -1- (2) concluait à la création d'une « Régie Nationale des 

(1) Cette Commis-jou était composée de \Dl. G. llclleputte, président: C. de Bu riet, 
A. Dubois, Je-au Jadnt, Y. Corty, K. G,ei11t•r, L. Demarteau, E. Yandersmissen, 
E. De Rudder, J. Dq.:-raux, J Minet, G. Van Cutsem, E. Rombouts, G. Lammens, 
memhres ; comte L. de Lichtervelde. secrétaire; A. Hotton, secrétaire adjoint. 

l\lM. llcllepuue et De Budder furent remplacés respectivement par ~DL A. Verhaegen, 
et V. Tonnelier. 

(i) Document de la Chambre, n° 1ôl, pp. 29 et suiv. 
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chemins de fpr de l'l::iat •>, orga11i~11w doté <Ir la personnalité civile et 
ch.11·gé de 1't'xploi1atiP11 dt1s rlu-mins 1111 f1•1· de l'Etat po111· compte tie celui-ei. 
La Ht'•gie propost'•t! dn'ait exvrver une très la1·~e autonomie e11 matière 
administrntivr, 111ais n'agi1·, an puiut de ,11e liuuncier, que comme un 
mandutaire d,i l'lttat. Les 1·1•ct>lte.~ t>l les döpe11ses relatives à I'exploitation 
des chemins de frl' sernieut :--pticialis(•1•s et imputées f1 un lrndgt•L anucxe, 
sululiv isti 1•11 h11dµ:t>t onli11ai1•p, liudg1•t extraordiuniro el budget des recettes 
et dépeu-es pour ordn-. Au compte a1111u(•l, ötahli duus la mémo forme que 
Ic l111dg·t>t, serai1•11I joints 1111 hiluu C'l uu eomplP de profits l'l pertes, ainsi 
11u11 des i-appo1·1s 1111 Co11st•il dn.lmiuistrutinn Pl du Collège ties Commis­ 
safres de la B1•1.de. Il ir!<'omlH•r :1 t 1111 .\li11ist1·e des Chemins de fer de 
présenter mix Cha1nh1•p:-; IP h111l~l'l et les comptes, 

L'étude de cr p1·()jPI par le lh!pnrtemcnl des Chemins de Ier fut inter­ 
rompue pur la µ;11t'1Te • 

Elle fut r1•p1·i~1.• dès ic retnur du Cnuverncment il Bruxelles. 
U11e nouvelle Co111111is~ion fui instituée le 10 décembre 19-18 (1) pour 

examiner, 1la11s sou ensemble, la question de l'autonomie des chemins de 
Ier ; elle avait ù tenir compte des couduions résultant de la guerre et de 
l'oecup.uiun P111ie111iP. 

Elle s'inspira du projet de '1 ~) 13 et d'un tra rail plus récent de l'Institut 
Solvay, qui, lui mûnw, avait tiré par1i d'une étude publiée eu 1914 par 
M.-A. Vrn11.\FGE~. L•• 1 ;j février ·I \) 191 elle préscutu au Jlinislre des 
Chemiu-, tl,~ fer un avant-projet de lui. 

Ain:--i, (l1•11t1i~ pl'è~ de trois l)lliirls de siècl«, l'oppo: tunité de réformer, 
l'orjrauisatiun nrn1ptal1lè cl arhuiu istruti v c de nus chemins de fer a clé 
rcco111111c saus eoutr-ste. :bs11n•me111, ties arnéliM,lJ ions out été up portées 
dans l'eutrc-Iomps aux n•gl(•111t•11b organiques du Uéparlt>nwul. La reprise 
des ligues concédées :.1 unifié el sim pl ifüi la ge:--tio11 du r(~~11au. 

Mais 1111 n-mauiemeut plus radical pnruit necessaire. Le moment est, 
d'ailleurs, propice pour y prooédcr : les houleversements 01•1·a~iounés par la 
g11cn·1• nous oh] gt•11t :·1 1·pco111111t111cer, pour ainsi .lir», sur nouveaux frtiis. 
L'~utillage est ù recoustuuer ou il rccun-truirc ; l't•xploibtion t! réorguniser. 
Dans la gpstion du service et tic Sl'S linuuc-s, il faut une latitude aMt1uate 
aux respousubilités, 1111c comptabilité qui réponde ù l'ampleur et à la 
diversité des problèmes. ' 

Il devient urge11t de passl'i- des études êHIX actPS. 
Les charges rl'exploitul iun sf' sont accrues dans des proportions que nul 

n'eût pu prévoir, par le renchérissement 1fo toutes les matière . .;;, par le 
relèvement gt~nüral el 11én~ssain' dr s rémuuérations, par les augmentations 
de per:-011n1•I UltTé!ati,,•s ù la muttipliru.iuu des équipes l'i par l'effet 
perturbateur de la g11e-rre. 

La resiuuratiun d11 pays cl le nouvel essor de sou industrie et de son 

----- .. ---·--•-· - .. ----- --- - -··- - . - - -·· ---·----------------- ------------- 
(IJ Cette Commission était composée de ,\11'1. Jules Jadot, président, R. Boulvin, 

G. Philippe, C. Van Bogaert et H. Van der ~ydt. 
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con1111<'l"C1· t'XÎ!-((1111, par ailleurs, que les relèvements de tarifs qui devront 
con1p•'1H11' e11s ('lt:1rgPs 11ot1\ï1l1Ps, soient réduits au minimum Pl que les 
tr,111spo1·ts s'1·ff<'elw·11t :1n•t· h· 111;1,i111w11 de 1·{•~lllari1é el de célérité. 

li1dus1riali~"I' 1't1\ploita1io11, c'Psl y iutruduire des méthodes à la fois 
plus <'•eo1111111iq11Ps el plu3 npéditi,·cs. 

L1•s IJ'aurn:x dt•s Commissinns rappelées ci-dessus ne furent pas sans 
utilité, Il-; out sPni d(' fo11d('!IH'11t a11 pl'ó-enl pl'oji•r. 

CPlui-ci s'i11spir1• dP trois principes directeurs : li t •• ud à industrialiser 
l'exploimtiou de nos clu-mius de ft>r Pli la confiant à une institution quasi 
autorwme la111 au point tie vue administratif qu'au point de vue fiuaucier ; 
il couserve :'I <'t'II<! vas:t,• enlt't.•prisl' son «arartôre titi ·senict' public ('l il 
11iai1iti11111, ù l'ii~:,l'd de l'P11~r•ml1IP Pl dt> chacune d1;s opérations, la respou­ 
sabilil(; mi11i~1t'•ril'lle uiusi que le coutróle de la Cour dt.'s Compies et la 
surveillance lks Ch,uulires tégislatires. 

,\_ - A utonomie administrutiue. 

La loi transfère :1 Ja Hég-ic - qui est dolée de la personuatité civile 
{,ll'I. 2) - la ~Pstion et l'exploitation des chemins tie fer appartenant 
;'1 l'~:1at Pli l'Xploiltis -pa1· l'l~tat (1) (urL ,ter). 

La H1•git1 repn•ud, a, ec les drnrgt>s corrélatives, les biens mobiliers et 
inunoluhvrs, corporels et incorporels de l'Êlal sur lesquels s'exerce sa 
gestion ( arr. 3 el 4 ). 

C<'llP gt1st ion s'étend naturellement aux. accessoires du réseau, tels 
nornnuneut : 

l O L1•s hàiimeuts des chemins de fl•r el les terrains du domaine qui 
(.'Otl~lillwnl dt•s iltipendancps des voies el iustallations ; 

2° l,Ps bàtimeuts dt· IÏ~lat dont le. coût 11'a pas été porté au compte de 
preuii-r t;l:1blis~PllH'lll des chemins dt1 fer el pour l'usage desquels la Hégie 
ama fr p,1yt'I' uI1 loyPr' au Tré-ur ; 

;1•1 L11s sPnic·es d'èlt1elrititè d(•pP11dan1 des chemins de Ier ; 
4° 1::w111udlcme11t, d'autres exploitatious auxiliaires, de charbonnage 

par exemple. 

La loi proclame le caractère d'utilité publique de la négie ( art. t.0r, 
alinéa 2). Par lit elle écarte le hut lucratif et elle confère à la nouvelle 

---- ----·--------·----- ------ 

("' J Les ligne, c,1nct'idt1es exploitées par l'État sont actuellement: 
Br.tiiw Ie-Com«: ù (;and. 
Hal ù A1 li d 'l'mn nai ,'1 la frontière française. 
Jurbise à Tournai. 
\V1,!kPn1w•dt ù P.kyberg. 
Eecloo ù Bruges. 
Spa à la frontière grand-ducale. 
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institution los droits Pl les avanraw>~ ile l'utilité publique, notmumrnt on 
matière d'exprop1·ia1io11 Cl)mnw cornll.rirc d11 mt\rne pri1H·ipe, la !l(\:~ic 
bénéflcio de fra11ehîses {i:-;(·,de-- (at·l. t>) svmhlahles ù l't'lll'=' don! jouissent la 
Caisse tl'tipn1·~11(\ ('l les Cht>min:-; de f<'t' viciuuux. 

Il va de soi que le h\gblaleu1· pourra appot·ler des restrictions ù cette 
immunité. 

li fout remarquer, en outro, qu'aux termes de l'article :·n, il lui nppar­ 
tient de disposer de l'excédent des recettes dès que le funds de réserve 
dépasse ·l 00 millions. 

La gestion de la Hégie est dél('g11éc à mi Conseil d'a.lmiuistration et à 
un Directeur gt'-1H~1·al sous la responsahilité d11 Couverncnn-nt. 

L'article ,1 G décide que les Admiuistrnteurs sont <·011:-;idfrés connue 
chargés d'1111 service public, De ce l'ail, IPs tli:-po~i1i1111s des articles 2h,6 
à 2trn du CodP pénal leur sont applicables. Le mèrue article I G définit 
leur responsabilité civile. 

En principe, le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus 
et il est suhrogé au ~\1inislre des Chemins de fpr pour l'applicarion des lois, 
arrêtés, règlements l'i instructious qui 1·011cc1·nen1 h's «lu-mius de fer ( art. 8 ). 

Toutefois, pour -que cette déléunticn soit oourilinhle avec l'uurorité du 
Pouvoir légi-Istif et avec le principe tic la responsabilité ministérielle, les 
restrietious suivantes y sont apportées : 

1 ° La Hrgic est représentée devant le Pour oir lég·islatif par le ~Jinislre 
des Chemins de fer et, dans les relations avec les Pui-sauces étrangères, par 
le i\liui:-tre des Affairt'S Étrangc!rt'S ( art. ü); 

2° Les actes énumérés ,'l l'article 9 qui sortent du cadre des opérations 
courantes ou qui impliquent d'importantes décisions de principe, sont 
subordonnés à l'approbation du Ministre; · 
iJ 3° Le Ministre pent s'opposer ù toute mesure qui serait contraire aux 
lois et arrèrés ou à l'intérêt public (,H·t. 9, d-rui.-r ulinéa ). 

L'exercice de ce droit de velu, qui est absolu, sera pn1cis(i dans l'arrêté 
royal organique ; · 

4-0 La Hégie ne peut emprunter, garantir Ic capital ou 111s iutérèts d'un 
emprunt, exécuter des travaux sur ressources extraordinaires que si une loi 
l'y autorise (art. 25). Exception n'est faite 11ue pour les emprunts ù court 
terme, :.'1 concurrence d'un montant de ·I O millions ('t pour un débit en 
compte courant auprès du Trésor lwlgti limité à 21> millions. Encore ces 
opérations doivent-elles ètre autorisées par les .\lini:--tres des Finances et des 
Chemins de fer; 

5° Sauf pour la constitution des réserves d'approvisionncmcut-, dont 
l'opportunité duit ètre admise par le -'Jini~tre d1·s ChPmi11s dt~ fer, la Hégie 
ne peut faire aucune dépense au delà des crédits qui lui sont ouverts par la 
loi annuelle du 1.rnilgrl ou par une loi spécial» (art. 2U); __ 

6° La Régie est liée par un rêglcm~ut de comptabilité ratifié par lilt 
arrêté royal (art. 30); 
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File doit ronstituer et ~fr('r fps fonds de renouvellement, d'assurance el 
dr- r(\s111'\"!' -uivaut d,•s r·i•gl◄>s ù ,ldp1·111int•t' p:1r IP Hui (art. :H); 

1" ~1•..; 1.1pwwh a\,'(' 1<· pPt' . ..;o;i•il'l ~t>11I 1·!•~1:,; 1•ar lp:; 11t·1•,rriplîo11;; d'u!l 
slalut (art. ;-18); 

8° Les admi11l~tl'ali'lil'S pPnn•ul ètre démis par le Hoi, comme ils sont 
nommés par Lui (art. 10); 

9° Enfin, r(~tat peul, à la condition de payt'r à la (t1îgic une indemnité 
équüable, lui imposer soit la construction tie ligues 011 I'exécutinu tic travaux, 
soit l'applicauou de turifs réduits, l'o1gauisatio11 de services qu'il détermine 
ou la g-ratuité de certains transports ( art. 4,2). 

te Conseil d'administration peut d{>lt'•gue1: mw partie de ses pouvoirs au 
Conuté permanent, qu'il constituo dans son sein (art. 1 :i), ou lt d'autres 
agents de la fü•gie (a1·t. 8, alinéa J) et notammeut au Dirccleur gé11éral 
[art. 19, alinéa 2). 

Les règles suivant lesquelles ces tlélég·atio11s peuvent être données sont 
fixées par un règlement d'or-tire intérieur soumis à l'approhutiou du Jlinistre 
des Chemins de fer. 
'I'outefois l'article 19 (alinéa 3) détermine les actes pour lesquels la 

décisiou ne peul être déléguée. 
Sous celle réserve, c'est le Directeur général qui exerce la gestion jour­ 

nalière de la Régie el exécute les décisions du Conseil d'administration 
(art. i 9~ alinéa 1 °1"). 

Le Directeur géuérnl assiste, avec voix consultative, aux séances du 
Conseil d'administration cl du Comité permanent (art. 20). 

Il peut sous-déléguer ses pouvoirs dans les limites que détermine le 
Cons ci 1 ( art. '19, alinéa 4 ). 

* 
* * 

L'autonomie des chemins de ft>r peut s'étendre tt différents domaines 
- .régime administratif, régime flnnncier 0~1 régime comptable -·- et être 
réalisée, dans chaque domaine, à des tfrgrés divers. 
· Au point de vue administratif, l'ex ploitntion peut être gérée soit par l'État, 
soit par une personne pri,·ét\ soit par un org-;1ui~mr créé ad hoc par l'État .. 

Lt.1 premier de ces systèmes est en viguvur en Bcli;itp1c el en Prusse. 
Il est pratiqué en Frnnrc, mais allé-nué par des nu-sures de décentralisa­ 

tion qui ont pour effl'l de déléguer aux fouctiounaires dirigeants des pouvoirs 
très étendus (' ). 

La Uollandi> a adopté le système de l'alît•rrn:ige (2). 
En Italie, aux tenues de la loi du 7 juillet ·1907, l'ltrnt exploite ses 

chemins de Ier c1 directement, !lar I'iutermédiaire d'une administration 
autonome ,>. - 

(1) Loi du -13 juillet 1\H t. 
(~) Loi du 18 août 1863. 
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La Suisse, appelée en t 891 tl s11 p1·011onc<'I' sui· l'organisation des chemins 
de for, dont die avait d(•cidt'• le rat-hut, a Iait, tl11 l'udtniuistrntion du réseau, 
une division sp1'>t:inle dt> l'Admi11i;-:lr.il ion frd(•rnl1•, orga11ismc absolument 
autonome, mais soumis au co111nî11i inuuédiat de l'l~lal. 

<1 Pour que les chemins de fp1• d<' l'it:;1l, disait le messag-e du Conseil fédéral 
1> du 2::1 mars ,t 89 ï, puisseu: r<ipo11d1·e :\ notr» allP11le el servir les intérêts· 
» économiques du pays tout ,•nti(•r, il 1•st m•cess:1i1·11 que l'administration de 
n ces chemins de Ier uit dans l'Admiuistratiou fodérnln UIH' situation aussi 
>> indépendante qu<' possible. D'une part, c11 effet, il est ù craindre qu'une 
>> fois centralisée, UIH' orga11isation at1..,~i vaste, aux. ramifications aussi 
>> nombreuses, ne devienne 1111 instrument dont 011 abuse en faveur de buts 
n politiques. D'autre pari, il faut éviter 11tH\ puissante comme elle Ic sera; 
» l'Administration des chemins thi ft•r 1111 forme I111 Lt1:11 duns I'tttat, Pt que 
)) ties conflits ne surgissent Pnlri~ Plie et !(' Com<'il Iédérul. Si, d'un côté, 
)> polir arriver à dn hnus l'<'s11!IaIs, l't':-;.ploit:1l ion d,•s chemins de fpr exige 
» la plus grande eoucrutratiou possihl« d1\ toutes los forces, d'un autre côté 
,> elle doit être organisée d'une mauièr« couformc ;) notre développement 
» · politique, lequel n•1n1g11e ù Ioule hurcaucrutic et lient compte des intérêts 
>> cautouaux et. couunuuaux. On ltteht>rn doue dt• concilier, autant que faire 
» se pourra, ces points de vue opposés et dt• trouver une l'orme qui réponde. 
>> à notre manière de voir et ù nos institutions politiques. » · 

Le ·présent projet s'inspire de seuililables préoccupatious. 

Comme une conséq11P11CP de l'autonomie financière qui est concédée à la 
Régie nationule des chemins de for de Bel~·Î(Jll'', il est pl'opo..;é d'attribuer à 
celle-ci une personnalité juridique propn•. L'autonomie financière ne se 
home pas ù la gestion des fonds ni à la tenue des comptes : la Hégie aura un 
patrimoine particulier. Ainsi ses prévisions de recettes et de dépenses seront 
présentées au Pouvoir l{•gislatif dans les formes d'un budget annexe; ses 
opérations seront imputées ù d1•s compies spéciaux, mais elles seront, en 
outre, en droit comme en comptabilité, tenues distinctes de celles du Trésor. 

L'autonomie flnaurièro et l'autonomie administrative ne sont pas néces­ 
sairement liées. 

Dans son rapport sur le Budget des Voi1•s et ,1o~'l'llS pour l'exercice ,19,1-t 
(document 11° 34-), ,\L DE Wo11TEI\;-; o'OPLl:\TER disait, ù propos de l'autonomie 
des chemins de fer : · 

" Je crains que la solution administrative de ce problème ne soit préma­ 
>> turée sous pi•i1w de foire échec ù l'iustaumtiou prochaine de l'autonomie 
n financière qui <'~L tie loin, la plus urgente Pl la plus désirable; il faut se 
)) garder de joindre indissolublement les 11Pux questions ... 

» La rente helge doit être d1•gagée tie tout le poids des emprunts extra­ 
n ordinaires des chemins tie !fi' et la Ht•gie :\'ational1' doit avoir les coudées 
» franches. St>s emprunts. ~ag{~s sur le réseau, autorisés et garantis par 
1> l'État, pourraient assumer Ioule fornw qui paraitrait comme profitable .• 

a 
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» La Section centrale des Voies et 1Uoyens exprime .le vœu de voir la 
)) Chambre trouver, au cours de ,t ~H 4, le temps nécessaire pour instaurer 
• tout au moins l'autonomie ûuancière, la question de l'autonomie admiuis­ 
» trativ e étant disjointe et ajournée jusqu'à plus ample examen. » 

Le Gouvt>rtwment 11'a pas voulu s'arrêter il mi-chemin. 11 propose, à la 
fois, l'autonomie finaneière el l'autonomie administrative. Il estime qur ni 
l'une ni l'autre de ces réformes ue donnerait ses pleins effets- si elle était 
réalisée isolément. 

IL - Attto110111'ie fi'nancière. 

L'actif et le passif de la Régie sont distincts de ceux de l'lttat belge 
( art. 2, a lin én 2 ). 

D'aucuns auraient voulu que la llégie ne fût qu'un mandataire de l'f tat, 
détenant, acquérant et aliénant au nom et· pour le compte de l'État. Mais 
pour créer une situation juridique nette, pour préciser les relations finan­ 
cières entre le Trésor et la Régie, et les recours des ayants droit du chemin 
de fer, il paraît préférable que la Rég·ie soit considérée comme propriétaire 
des biens soumis à sa gestion et comme débitrice principale des obligations 
corrélatives. 

L'État reste tenu des dettes qu'il a transférées à la IJ.égie. Pour les dettes 
nées depuis l'entrée en exercice de la Régie, le Trésor n'est tenu que si 
l'État en a garanti le service et le remboursement, 

Par· l'effet de la séparation des patrimoines, les deniers ou autres biens· 
gérés par la Régie ne soul pas soumis aux. lois qui concernent l'usage et la 
disposition de fonds et autres biens domaniaux. li n'est pas moins certain 
que les biens de ta Régie continuent à faire partie du gage des créanciers 
de l'État. 

Les articles 3 el 4 énumèrent les éléments d'actif et de passif cédés par 
l'État à la Hégie. 

Celle-ci reprend la situation des chemins de fer telle qu'elle est issue de 
la guerre. Les pertes d'exploitation antérieures au J er janvier 19-l 9 restent 
à charge du Trésor; elles peuvent, d'ailleurs, pour leur presque totalité, être 
comprises. parmi les dépenses de guerre. ta Régie supporte l'excédent des 
dépenses d'exploitation de l'exercice 19'19. Elle accepte telles quelles les 
imputations effl'ctuées aux articles de recettes et de dépenses qui concernent 
le chemin de fer et au compte de premier établissement <lans les livres de 
la Dette publique. · 

Elle admet le montant qui figure à ce dernier compte comme étant celui 
dont elle est débitrice envers le Trésor du chef de l'outillage repris (art. 26, 
alinéas 1 et 2). 

Il parait oiseux de rechercher si re montant représente bien la valeur 
du réseau; s'il comprend ou non des sommes qui auraient dû être portées, 
ù titre de charge d'exploitation, parmi les dépenses ordinaires. La guerre a 



( l l ) 

profo11d<'•nw11l uiodi!it\ la vairur du 1·ès('Hll : dt•s {•léuwub dt• l'outillagt• 011l 
acquis une plus-value ; d'autres out été détruits ou endommagés. 

Daus l'actif Initial de la Hégie sont comprises les (< créances non coutrac­ 
)) tuelles provenant des prestations faites ou <le dommages subis par les 
)) chemins de fer de l'État, notummeut du chef de réquisitions ou de faits 
)) de guene )) . Cel ensemble de créances sera du montant nécessaire pour 
la remise en étal des ligues et de leurs accessoires et pour la reconstitution 
du matériel. La l\<'-gie recouvrera ces créances au fur et :'1 mesure des répa­ 
rations l'l remplacements effectués par elle pour celle remise en étal et cette 
reeousritutiou, sans que le Trésor soit débiteur d'intérêts avant le moment où 
les débours sont exposés. ., 

Des Commissions, dont le mandat est précisé à l'article ':26, alinéas 4- et 5, 
dresseront l'inventaire des biens el des chal'ges de la Hégie i1 la date où 
prendront cours les droits et les obligations de celle •. ci. 

~i le chemin de fel' doit être exploité industriellement, si nous voulons 
connaître IL~ rendement effectif de cette exploitation, le bilan initial doit être 
sincère et exact. L'aètif doit être porté en compte il sa. valeur vénale. Et c'est 
d'après les valeurs réelles que devront être calculés notamment les amortis­ 
sements annuels. 

Certes, il ne sera pas facile d'établir les évaluations de l'inventaire d'entrée. 
Le travail sera beaucoup plus vaste 11t plus compliqué (JU!' celui qui servit 
de base, en ·t 857, au mémorable rapport de i\l. DuMoN, Ministre des T1·a­ 
vaux publics. Il n'en sera pas moins indispensable d'y procéder. 

Hormis les obligations envers les fournisseurs, et les fonds de tiers dont 
la Régie reprend la gestion, la Régie n'aura, à son entrée en exercice, 
d'autre créancier que le Trésor. 

Vis-à-vis de celui-ci, elle aura une dette ù long terme, remboursable en 
soixante annuités, pour te montant du compte de premier établissement visé 
ci-dessus ( art. 26, alinéas t et 2), et une dette en compte courant égalü au 
solde des recettes et des dépenses d'exploitation, effectuées par le Trésor 
pour le chemin dt> fer depuis le 11 or janvier 1919 jusqu'à l'entrée en exer­ 
cice de la Régie ( art. 26, alinéa 3 ). 

Le premier <le ces montants ligurera à un compte « Trésor-Dette », où 
seront porté", le cas échéant, les autres emprunts à long ter1~1e que la Régie 
viendrait à contraeter auprès du Trésor. 

Le second montant constituera l'inscription initiale d'un compte cc Trésor­ 
Compte courant >>, où seront enregistrées, par la suite, les opérai ions de 
caisse que Ic Trésor effectuera (>OUI' la Régie ou vice versa; ce compte sera 
productif d'intérêts réciproques, calculés semestriellement au taux moyen des 
emprunts opérés par l'État helge pendant le semestre écoulé ( art. 25, 
alinéa 2). , 

~I. Ou:HoN déplorait qu'à défaut de pareil décompte .d'intéréts, il fut impos­ 
sible d'établir avec précision les recettes que l'exploitation du chemin de fer 
apporte au Trésor ou les charges qu'elle lui impose. 

II critiquait aussi le fait que <c le chemin de fer est débité du montant 
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ii i111égrnl des i·1llén!f:- affc•1·1•111s <l :--a pal't da11s !(,s «mpruuts ù partir de la 
" négociation, alors que lt>s Iouds ne so111 rrcllernent mis ù sa disposition qu'au 
» fur cl il 11ie.s11rP de Sl's hesuins ; dans l'iutervnlle, le Trésor fait usage de 
• ces fonds et diminue Sil dl'llt' tlottnute dans u111' proportion équivnleute », 

La mêm;~ critique a t'•té Iormulé« pai· plusieurs des Commissions qui ont 
étudié Ic rt_igi11w Iiuaucier d11 e!1t•mî11 d,! Ier. Poul' y faire droit, la loi stipule 
(art. SW, uliuéu :3) que la fü\1-ÇÏt' s(•1·;1 cn·•dil('t' immédiatement eu compte 
courant dt• la lotalitù des ou.pruuts il ternie qu'elle contracte auprès du 
'f , resor. 

D'aiilcurs, la disposition in111H;dialt' dL~, fonds serait assurée à la Régie 
si celle-ci se proeurait des ressourecs extraordinaires ru émettant des obli­ 
gations particulières, mais le législatPlll', ap1wll~ ù statuer sur· les proposi- - 
rions d'emprunts, u'uutorisera des émissions ile l'espèce que pour autant 
qu'elles soient plus fornrahl<'.:i aux intérèts de la Ré:,de el à CPUX du Trésor. 

Eu priucipc, ln lh'gic 1w peul ernpruntcr que si une loi l'y autorise. Cette 
autorisation emporte la ga1·a1iti1• de l'l~lüt, garantie qui ne pourrait être 
refusée sans nuire gr,1tuÎll'llH'lll au erótlit de la Régie (arl. 2!5, alinéa t=). 

Cependant, 111oy1·1111a11l l'uutorisutiuu des fünislres des Finances et des 
Chemins de ft1r, la H<•~ie peut cuutrncter dP:-; emprunts à court terme, it con­ 
currence d1• 'l O millions, pour ses besoins de caisse, et son compte courant 
auprès du Trésor peut pr<'SPllll'I' mi débit ne dépassant pus 20 millions. 

La loi p1·1·•rnit 1111!' dfro1,rntio11 transitnire ù celle dernière règle ( art. 4.4 ). 
Le mali tie l'exercice ,1 ~HD pourrait lèfilimemenl, sernble-t-il, eu égard 
aux conditions t~x.1·eptio111ielles de celle année dt) reconstruction, être porté 
à un compte spöcial i, amortir cl couv erti en un emprunt ù 1011g terme 
auprès du Trésor. 

Celte mesure répondrait i, l'esprit de la disposition de l'article 3-1, 
alinéa 2. 

* 
* * 

La Régie ne peut faire aucune dépeHse au delà des crédits qui lui sont 
ouverts par la loi annuelle du budget. 

Le projet de lrndgl'l est élnbnré par le Conseil d'administration. Il est 
soumis au ~linislre, qui le présente aux Chambres. Pout· Ic cas où son examen 
par le Pouvoir lég'blalif suhir.iit (k:.; rctar.ls, la loi _pt·érnit l'octroi de crédits · 
provisoires. Cdte disposition (urt. 27, ,di11öa ::2), qui s'inspire de la pratique 
parlementaire, es: reprise de h loi du -18 octobre 1908 sm· Ic Gouver­ 
nement du Congo belge. li en est de nième de la clause qui permet au Roi 
d'ordonner les virements et, e11 cas d'urgeuce, lès dépenses supplémentaires 
(art. 29, alinéa 3). 

Sous ces réserves, les dépenses de la Hégie sont rigoureusement limitées 
par les crédits alloués. 

A l'exemple des chemins de Ier fédéraux suisses, la Hégie tiendra une 
comptabilité industrielle eu partie double ( art. 30). Il parait superflu 
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d'insister sur lt•s avant.1ges que pn1sP11lt' cdlP méthode dt' comptahilité, 
1wlamni(•111 pom· la dt''IPl'l11i11alio11 tlt•s prix dt• revient, tians l'exploitation 
principale l'i dnus les services auxiliaires. 

Le budget constitue Pil quelque sorte u11 compte anticipé des opérations 
de l't'X<'l'l'Îce qu'il r()git. Pour établir une couconlanee entre les rubriques 
budgétaires et celles 11ui su111 d'usage dans nue entreprise industrielle, le 
budgtit reproduira les <c comptes gé11él'aux » de la coiuptnhilit« eu partie 
doubll• de Ja Hégie. 

C 

Aussi la loi prévoit - innovation à la pratique actuelle -· l'inscription 
au budget tic certaines rubriques où pourront êl re c11r(•gis11·ées les écritures 
de l'année qui al'ft>clenl les postes du bilan antérieur (art. 33; alinéa 2, 
et art. 28 ). 

Poul' des eousidérutious aualogues, elle prescrit (art. 28, alinéa ,t 0r) des 
opérations comptables qui permettront d'arréter des balances annuelles dès 
le 31 décemhr«, par l'iucorpouuion des compies « Débiteurs divers l) et 
,c Créditeurs divers >). Le régime du hudget pat· gestion est ainsi substitué 
ù celui du hudgot par· exercice, qui résulte tic la loi organique de la 
comptabilité dt~ l'ÉlHI et nouunment de son article 2. 

La législation suit-se fournil eu ceci u11 utile précédent, . 
Les comptes en ûu d'auuée pourront être présentés avant le 80 juin 

suivant (art. il2 ), et ainsi sera pleiueruent réal isé tui vœu sou veut exprimé 
au P •. nlement. 

Les opérations de la Régie ne font pas l'objet d'un ordonuaucement. Le 
respect des limites I.H1dgëtaires est constaté pHr des relevés mensuels que Ja 
H~gie est tenue dP fournir il la Co11r des Comptes et où les écritures de la 
comptabilité industrielle sont résumées sous les rubriques prévues a1,1 budget 
( art. 33, alinéa 2 ). Pour l'accomplissement de sa mission de vérification, 
la Cour se fait délivrer tous documents et donner tous renseignements 
qu'elle juge utile [art. 33, alinéas 4 et ü). 

Le règlemeut de comptabilité sera élaboré par le Conseil d'administra­ 
tion; il devra ètre ratifié par un arrêté royal ( art. 30, alinéa 2). 

Ce règlemeut indiquera notamment les bases suivant lesquelles seront 
calculés les amortissements (art. 31 ). Il importe que ceux-ci soient déter­ 
minés suivant des règles fixes de façon que les dirigeants de la Régie 
soient soustraits ù là tentation de faire varier les taux d'amortissement selon 
fes résultats de l'exploitation. Il importe que k-s amortissements répondent, 
aussi exu.temeut que possible, à la dépréoiatiou des diverses catégories de 

C. . • 

biens. Ainsi calculés, ils pourront ètre d ifféreuts des amortissements finan- 
ciers qui résultent des conventions intervenues avec les préteurs. 

La Hégie n'est pa:-, ù cel égard, tians la nième situation qu'un conces­ 
sionnaire de chemin de fer, qui doit tenir- compte de l'expiration de 
ses droits. C'est esscutiellemeut au renuuvellemeut de son outillage que 
doivent servir les prélèvements qu'elle opère pour en compenser la 
dépréciation. 

Les amortissements financiers ne constituent que des opérations de 
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trésorerie. LPs nmortissemcnts industriels seront prélevés ù charge 1111 
compte d'1•xploitalio11. lb Sf'l'0IIl , e1•.~1•.s au fonds ilP renouvelleuient visé ù 
l'a1·1idti ;HL 

Seront prélevées, de ménu-, sm· IP compte d'exploitation, les sommes 
nécessaires pour alimenter le Iouds d'ussurauce Pt le fonds de réserve détiuis 
aux articles 3ö el 37. 

CPs trois fonds seront dolt'•s il'un capital initial i't prendre sur li's ressour­ 
cos extraordinaires el gérés par la Hégic en dehors des autres actifs, suivant 
des l'l~gles que dctenniuera un arrêté royal (at;l. ;H.). 

lndèpendunuucnt du fonds tic roulement, la loi prévoit la constitution de 
réserves d'approvisionuemenr ( art. 2H ). Il s'agit de marchés exceptionnels 
que la Rt•gie peut avoir intérêt à conclure. L'opportunité de Cl'S achats doit 
être reconnue par le )tinistre des Chemins de fer. 

LP Conseil d'administration a toute latitude pour l'exécution du budget 
el, d'une façon gé11éralr, pour la w•stion financière de la Hfgie. Toutefois, 
certains actes d'1111e importance particulière sont subordonnés il l'approbation 
du Ministre. 

La loi 1w donne à la llégie qu'une directive générale : (< La Hégie, dit 
l'article i, a pour. mission d'assurer l'exploitation du chemin de fer en 
s'inspirant de l'intérêt public et de l'obligatiou de pourvoir ù ses charges. 1> 

Peut-être k Conseil d'administration sera-t-il préoccupé surtout des 
résultats de sa gestiou Hnancièro. Les contestations qui naîtraient de ce chef 
entre la Hrgie et 11• t;ouvenwmcnt ne pourraient. être que fécondes. 

Le Gouvernement reste maitre des tarifs ( art. 9, 4°). Mais s'il .iuge 
nécessaire d'imposer à la Régie des transports ~rntuits ou à prix réduits ou 
encore des travaux dont le Uonsei] d'administration estirne qne Ic rendement 
ne répondra pas ë't la dépense, l'État sera tenu de verser ù la Régie une 
indemnité équitable (al'l. 4-1 el 42). La loi hollandaise a consacré la même 
régie. · 

Les bénéfices d'exploiiation doivent, aux termes de l'article 3 7, être 
versés au fonds de réserve, sm· lequel seront prélevées, le cas échéant, les 
sommes requises pour apurer les déficits J)assager.s. Lorsque Ic fonds de 
réserve dépassera 100 millions, le législateur sera appelé á statuer sur 
l'affectation du boni. 2 

L'autonomie financière des chemins de Ier aura pom· effet d'élaguer du 
budget belge des dépenses et lies recettes très variables, qui en altèrent 
l'économie. 

La Dette hl'lg·c ne sera pas, à l'avenir, grossie par les dépenses qu'exige 
le développement du réseau; elle sera, en outre, ëlllùgée,. duns le délai 
relativement court de soixante ans (arl. 26? alinéa 1°1'), du passif qu'elle a 
assumé pour la constitution du réseau actuel. 

Un élément d'instabilité sera éliminé du .oudget gélléral, l'exploitation des 
chemins de fer n'y apparaitra que par l'apport de la redevance fixe des 
annuités d'intérêts et d'amortissement. 
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~ a. - H1·::-PO~:-\BILITI-: UI' GoUYEHNEMENT ET CO.',TllÔLE PAHLF.l\lENTAll\li:. 

LP Gouvomemont est responsable, vis-à-vis du Pouvoir législatif et de 
l'opinion, de la politique geuérale de la Hê~·ie, de sa gestion administrative et 
financière, de la bonne marche d1~ SPS services, 

Le Hoi nomme t\t d(!mel, sur la proposuinn du Ministre des Chemins de 
Ier, les me11ilH'PS du Conseil d'ndminlstuuiou Pl, celui-ci entendu, Ic 
Directeur général ( art. 1 O, alinéa 2; art. ·l 7, alinéa 1°r). 

Le ntîuistre, chaque fois qu'il le juge utile, prend la présidence tics 
réunions du Conseil d'administration cl du Comité permanent (art. 10, 
alinéa /4.; art. 1 ö, alinéa a). · · 

Soul soumises- ù l'approbation du ~linist1·e, les délibérations du Conseil 
d'admiuistratiou qui présentent une importance particulière, en raison soit de 
leur répercussion sur les intérêts gén(!raux1 soit de leur caractère cxeep- 
1io1111el, soit dt1s ohligatinns que ln Hégie a .sume (art H). En outre, le 
Mini~tt·t· est armé pour empêcher, par son veto, l'exécution de toute déci­ 
sion qui serait contraire aux lois et arrêtés ou à l'intérêt public ( art. ~~, der­ 
nier alinéa). 

L'approbation du 1'1inistre des Finances el du Jlinistre des Chemins de 
fer est requise pour les emprunts à court terme ou en compte courant auprès 
du Trésor (art. 25, alinéa ,1er). 

Pour la création de lignes nouvelles, le ~linistre de la Guerre doit, en 
outre, marquer son accord (art. 9, 7°). , 

Le règlement organique, le statut du personnel el le règlement de compta- 
bilité sont sanctionnés par des arrêtés royaux. ~- 

Le Gouvernement peut imposer à la Régie, à la condition de lui payer 
une indemnité équitable, des extensions du réseau, l'institution de services 
nouveaux ou des réductions de tarifs ( art. 42). 

Enfin, le Ministre des Chemins de fer présente aux Chambres les budgets, 
comptes, rapports annuels et projets d'emprunts. 

L'autonomie soustrait la Régie aux influences politiques, aux préoccupa­ 
· tions électorales. i\lais les prérogatives du Pouvoir législatif sont pleinement 
sauvegardées. 

Par le vote du budget, le législateur se prononce sur le programme 
d'action de la Régie. 

La décision lui appartient s'il s'agit d'emprunts qui engagent le patrimoine 
untional ; les travaux imposés à la Régie et qui meuent ù charge du budget 
général le paiement d'une indemnité, font naturellement l'objet d'une déli­ 
bération des Chambres. 

Grâce ù la plus rapide présentation des comptes, à leur plus grande pré­ 
cision, aux rapports d'un Conseil d'administration pénétré des responsabilités . . 
inhérentes ù son indépendance, le Parlement. sera, hien mieux que par le 
J><lSSP, en mesure d'exercer sa mission. 

Outr« le rapport du Conseil d'administration et les exposés du ,'1inistre 
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des Clie111i11s dl' fl11·, lt>s (.hamhrcs auront, pour i(•S t•clairN, IPS observations 
de la Cum· des Co111pl!'s l'i cPlles du collt\ge des C:l'IISPUr:-:. 

Aux l('l'IIH':, de l'articl« :-33, ulinéas ,¼ et 1'S, lu Cour des Compt11s examine 
si les cnidih budg{•t<til'es 11'0111 pas été M•pat--stis, si IPs virements et dépenses 
supplémeutuires out til{! approuvés par la loi; elle contrôle les mouvements 
de fontis et, pal' 1111t• inuovatiun qui mérite d'èu-c si!!ualt~t•, pife «tend sa vérill- ,. 
cation aux 1•111r1ics t'l sorli<•s dt•s ohjels et nHÎlières, dont les valeurs font, 
d'ailleurs, l'objet d'impuuuinns hudgélairt•~. 

I.e col lège <les couseurs, étnnuation directe du Pouvoir législutif, exerce un 
controle difffrt•11l ( art. 21 à 2~• ). 

L11s six membres de CP collègP soul nommés et démis par la Chambr« des 
Hepn•sm1ta11t:--, dont les prörogatiH:-- •11 matière de Iinances sont ainsi 
atllrmées. 

Les censeurs out pour mission J.e surveiller I'applicatiou des tarifs, de 
vérifier la siuci-rité des iuveutaires r.t autres rlocuments comptables ainsi que 
l'exécution dt>:-- prescriprious réglementarres relatives aux amortissements, aux 
fonds de renouvellement, d'ns-urunce et de réserve et à la participation du 
personnel aux résultats dl' I'cxploitutiou (art. 21 ). 

Cette mission ne l'ait point double emploi avec celle de la, Cour des 
Comptés, qui ue vérifie que la régularité formelle des recettes el des-dépenses 
cl leur concordance avec les crédits budgétaires, 

Les censeurs vérifient la régularité réelle des opérations, la sincérité des 
bilans et des comptes, l'application impartiale des tarifs. 

Par une disposition empruntée aux amendements que la loi du 2~ mai 19'1 a 
a introduits tians la loi 'sur les sociétés, pour rendre plus effective la sur­ 
veillance des commis-aires, l'article 2il permet' aux censeurs de se. faire 
assister peu· des experts de leur choix, dont les émoluments sont à charge 
de la Régie. 

Le collège des censeurs consigne ses observations dans un rapport annuel, 
f!UÎ est présenté aux Chambres. 

~ 4. - PrnsOi"fäEL, 

La loi prévoit la publication d'1111 « statut du personnel », dont elle 
détermine los oases ( art. 38). . . 

Il importe de bien préciser les droits et obligations respectifs de la Régie 
el du personnel. 

Sous le régime de l'État,· 1c fonctionnaire, employé ou ouvrier, à moins 
qu'il 11e se rende coupable d'une faute lourde, est pratiquement inamovible. 

La Régie qui, dans I'iutérèt günéral, a pour ohliga1io11 de limiter les 
charges d,, I'exploitatiun comme le ferait un industriel, doit pouvoir 
licencier les mefnbres du personnel dont les services ne sont pas requis par 
les nécessités du tralie (art. 38, 2°). 

Si cette faculté lui est reconnue, fout fonctionnaire ou agent doit avoir, 
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de son cùlö, le droit de quitter, quand il le désire, le service de la fü•gic 
(art. :381 '1°). 

De pari et d'autre, toutefois, un préavis est nécessaire pour que les 
intérêts de fogrut ou ceux du public n'aient pas à souffrir d'1111 départ 
précipité. 

Tout agent quittant la 'Hégie, sauf lt' cas de révocation, obtiPnl,. s'il 
compte nu moins dix aunées de services ( 1 ), une al local ion de retraite cor­ 
respouduut ù sun nuciennet« (art. 38, ::1°, el lt.O). 

La lll'~ie aura plu- de latitude que n'en pos:-èdP une admiuistrntiun d'État 
pou!' proportiouuer les rénruuérutiuns aux services rendus. 

En outre, uliu d'associer le personnel aux p1·ogn1s de I'exploitatiou, la !oi 
pré, oil l'oeu-oi d'ullucutious basées sm la rédurtiou du c1JÜl dt.' la tonne­ 
kilomètre transportée cl ~u1· le volume du tralie (urt. 38, 1}0). 

fi 11e s'agit-pas d'une participauou aux. hénélices. Les gros bonis ne sont 
pas l'objectif d'un service public. En l'occurreuce, les bénéfices sont aléatoires 
et ils dépendent, d'ailleurs, dans une large mesure, d'éléments sur lesquels 
le personnel est sans action. · 

La formule envisagée n'est pas non plus un système g(inérnlbé de primes 
à l'économie. Pareil système pourrait provoquer une parcimonie préjudiciable 
à Ja houue marche et à l'nmélioratiou des serv ices. 

La purticiputiou envisagée dépendra de deux facteurs : 

1 ° Le prix d1J revient de la tonne-kilomètre. 

Les éléments du prix de revient - traitements, salaires, matières dr con­ 
sonuuation el de renouvelleuieut, intérêts et amortissements - étant supposés 
fixes, Ioule réduciiou du prix de revient dt> la tonue-kilomètre peut être 
considérée comme le résultat d'une gestion meilleure titi l'exploitation. 
Intéresser Je personnel, dans son ensemble, ù celtL~ réduction, c'est faire en 
sorte que l'activité de chaque agent, de chaque ouvrier, profile à tous· les 
autres, que la négligence ou le gaspillage de chacun cause un préjudice à la 
collectivité; c'est provoquer uue surveillance réciproque, .uue émulation et 
une soli dm ité fécondes; 

2° Le volume du traflc. 

Le nombre de tounes-kilomètros transportées dépend, dans une grande 
mesure, des efforts que fait le personnel pour répondre, aussi rapidement et 
aussi complètement que possible, aux besoins du public. Par ce facteur, le 
personnel est intéressé à développer le trafic; la réduction du prixde revient 
l'incitera spécialement à ménager la dépense. 

La répartition pourra être proportionnée, à 1~ fois, aux traitements ou 
salaires et m1 terme de service, Il sera possible d'étendre le bénéfice <les 

(1) Ce délai est celui que prévoit la loi du ä l juillet 18H pour les magistrats, fonction­ 
naires et employés reconnus hord d'étal de continuer leurs fonctions par suite d'infirmités. 

Q 
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participations aux agents ayant quiUé le service pour une cause légitime 
ainsi qu'à leurs veuves et enfants mineurs. 

* 
* "' 

Les agents de la l\égic sont chargés d'un service public. En conséquence, 
quels que soient leur grade et. leurs fonctions, ils sont assimilés aux agents 
de l'État. · 

Tont ngent a le droit de quitter le service en observant les délais de 
préavis prescrits par la loi el l'usage. Iléeiproquomeut, et dans les 111ê111es 

. conditions, la directiuu a le droit de licencier l'agent qui 11c lui cun vieudrai] 
plus. Dans ceue dernière hypothèse, si l'.1ge11l a une certaine uncieuueté, il 
est tenu compte de ses droits ù la pension. 

Les agents 011t le droit de se syndiquer pour la défense d1• l11111·s intérèts 
matériels et profussiouuols. ~lais il importe d'établir uu moyeu r,·guliH 
d'aplanir les différends èt de résoudre les conflits saus 1111e la marche d'un 
serviel', dont la r('gulal'ité touche it l'existence de la population entière cl ù 
la sécurité du pays, puisse en être affectée. 

C'est pourquoi le personnel aura le droit de fa ire connaitre aux dirigeants 
de la H<>gic, par des mandataires autorisés, choisis tians son sein, ~es 
desiderata cl ses grids. 

Ues Conseils de conciliation seront établis dans chaque eireonserjptiuu el 
un tribunal supérieur composé, moitié de n-présentauts du personnel, uioiué 
de représentants du Conseil d'adruinistrutiou cl d'un pré . -itleut, dli:-iguè par 
le tUinislre, ù défaut d'entente entre les membres sur le choix du présideut, 
tranchera les conflits par des décisions qui seront oolig·atóircs pour les 
parties. 

Cc système a le grand avantage d'assurer la bonne solution des différends 
saus compromettre aucun des intérêts en cause. 

* 
* * 

La réforme de l'organisation administrative exige une simplification des 
rouages et un rajeunissement des cadres. 

La reprise des effectifs tels qu'ils soul actuellement constitués, pourrait 
entraver l'œuvre de la Régie. 

Les règlements organi1p1es en vigueur permettrnieut les licenciements 
nécessaires. En effet, les arrêtés royaux des -l ;i septembre et t ~ novem­ 
bre 1877 pré~oicnl : 

t O La mise en disponibilité des fonctionnaires el employés dont les 
fonctions viendraient à être supprimées ou réunies à Uil autre service par 
suite de réorganisation, et l'octroi, en pareil cas : 

a) De l'intégralité des rétributions d'activité si elles ne sont pas supé­ 
rieures à 1,800 francs par an; 

b) ües trois quarts, au mnximum, dt; ces rétributions si elles dépassent 
f ,800 francs. 
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2° Le liceneiemeut, par suite de cessation de travaux ou d'inutilité, des 
ouvriers nppartenaut au cadre permanent et l'allocation aux intéressés d'une, 
deux 011 trois quinzaines de salaires, scion Ja durée de leurs services. · 

Mnis convient-il d'appliquer ces dispositions avec riµ-ueur à des fonctiou­ 
naires, employrs Pl ouvriers avant une longue carrière? 

Lorsqu'en 1 907, fut déerétée, on Italie, I'autnnomie des chemins de fer 
d(• rr:)at, il fut ~tipùM que 11 dans uur période de trois ans à partir de la 
1• mise en viuueu r d<• la loi, l'Administration aura la faculté de mettre :1 la 
» n-trairc IPs agPnls jusqu'au neuvième degré qui ont accompli 50 aus 
11 d'ùgr rt vi11gt-duq années de service (•t dont el!,! ne croit pas, d'après 
)1 l'avis définitif du Conseil d'administration, pouvoir utiliser les services 
11 an•(· avantage )) •. 

L'article /43 du projet prévoit une mesure analogue. Moins ~énérale1 toute­ 
fois, Pli<· tH' vise qt1<' les Ionrtionunires et ag-rnls d<• (iO ans d plus, cl elle 
sau,·pgarde damnla~e les droits acquis. L1•s Ionctionuairvs, employés et 
ouvriers, admis ù la r·t•rr·:iilt>, obtiendront la pension qui leur ('Ùl été allouée 
à 6ö nus (:1gc actuel dl' ln retraite fi I'Admiuistration des chemins de fer) 
cl ·ils recevront, iusqu'à cet :îp;C', sous forme d'indemnité, la différence entre 
leur traitement d•actirité el le montant de celle pension. 

§ ~. - ENTRÉE EN EXERCICE. 

c1 Les lois eoncernant les chemins de frr tie l'État, dit l'article 8, restent 
,, en YÎ§.!·11rur pou 1· autant q11'1•lle~ ne soient pas cnntrnires aux dispositions 
>i de la présente loi. Il en est de mème d-s arrêtés royaux, des arrêtés 
1> ministériels, des règlements et des instructions pour autant qu'ils ne soient 
» , pas modifiés par la présente loi ou par les dispositions qui seront prises 
» en exécution de la présente loi. ,, 

Mnis pour que les déro~ations que cette loi apporte à la législation exis­ 
tante puisse être mises à exécution, pour que fes transferts de pouvoirs et la 
réorganisation administrative que le nouveau régime implique puissent 
s'effectuer saus troubler l'exploitation, des mesures préparatoires devront 
être prises. 

Les droits pt obligations de la lh•gie prendront fours, non pas im méda­ 
temenr. mais à la date que déterminera un arrêté royal (art. 4~, alinéa 1 °1·). 

Quaire mois avant ceuc date, le Conseil d'administration entrera en fonc­ 
rions. Il nura à prendre les dispositions préliminaires pour le bon fonctionne­ 
meut d,,:; sr-rvices et notamment à élaborer son règlement d'ordre intérieur, 
le règlenwnt organique de ra Régie et le règlement de comptabilité, qui, tous 
trois, devront fü·p soumis en temps utile à la ratification du Gouvemement 
(art. 4ä, alinéa 2 ). 

Le Conseil d'administration sera entendu pour la désignation du Directeur 
6 
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général ( art. 1 7 ), dont le concom·s lui sera manifestement précieux dès le 
<lé-bul de ses travaux. 

C\,st ù la dato de l'entrée en exercice que l'actif el Ie passif initiaux 
de la Ht•gie dH1·011t être dl'IPt'n1inrs. Il y nura lieu de préciser avec soin 
les rèak-s suivant lesquelles l'avoir t'l le-. obligations sr'ro.nt fixés et éva­ 
lués et d'ordonner méthodiquomen! les opérutious de l'inveutalre. 

Le Couseil d'administration aura à dösigw•r des délégués pour l'établisse­ 
llHHil cuntradictoire des comptes cuire la Hégie et le Trésor (art. 26, 
nli1H\a 4 ). Il ,·i:irticipern ù ln détcrmiuntion cl à l'estimatiou des biens et 
charges dont les éléments fourniront les données de ln balance d'entrée. 

Le dépouillemont des relevés demandvrn quelque temps. 01· certains 
articles du Budget de la Bégie seront en corrélation avec les chiffres -de 
l'inveutnire. , 

Ne fût CP que pour celle raison, Ie premier projet de budget ne pourra, 
si la Ht\de doit entrer en PX!'l'CÎl'e dès l'a11né1~ prochaine, être présenté au 
Mi11i:,trn ù la dat.e que JH'('SCTÎI l'article 27. C't1sl pourquoi la loi prévoit un 
régi111P transitoire (nrt. 415, alinéa 3): li~ Conseil d'u.lminlstration soumettra 
au )Ji1d;1rn d1'S Chemins de fer des propositions hudµétai1·t'S provisoires un 
mois avaut l't-ntréP en exercice tlP la l\f\de l'i préseutera un projet détiuitif 
avant la Iiu du quatrième mois de 'l'exercice. 

Le dic111i11 tfp fpr constitue 1111 dPS faclf'lll'S essrnriels du relèvement de 
notre pay~ ~i IP Pouvoir lègi:-1.dif ndopte le--ïfrojt•I :m cours de la présic·nte 
session, la w•stiou du ré~Pall passera aux mains d'une administration auto­ 
nome dès le 1l er jau '1er -1 ~20. 

le Jfù1istre des Chemin» de [rr, Jlarine, 
Postes et Tdë9raplœs. 

J. llENKIN. 

Le 11/inistre des Finances, 
LËON [)ELA.CROIX. 
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Projet de loi instituant une Régie' Ontwerp van wet tot instelling eener 
nationale des chemins de fer de Na'.ionale Regie der Belgisohe 
Belgique. speorweqen. 

~ ----·•• ~---- 

AI_jBER'r, 
HOI BES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut! 

Sur la proposition de Notre Miuisll'(' 
des Chemins dr~ fer, }farine. Postes cl 
TélégTaphes et de ~olre ,1inisLn' des 
Finances, et tie l'avis de Notre Conseil 
des Ministres, 

Nous xvoxs ARRÈTÉ ET xunùtoxs 

Notre Ministre des 'Chemins de fer, 
Marine, Postes et T(,lt'·graplies et Notre 
Ministre des Fiuanccs prèsonteront, en 
Notre nom, mix Chambres législatives c, 

le projet de loi dont la teneur suit : 

AnTlcu: PllEmER. 

Il est créé une Hégie Nationale des 
C 

chemins de fer de Belgique ch:irg{,e de 
reprendre la grstion et l'exploitation 
des chemins de fer appartenant à l'État 
ou exploités par l'État .. 

Cette institution est d'utilité pu­ 
blique. 
Elle a son siège à Bruxelles. 

ÁRT. 2. 

La Régie possède la personnalité 
ci vile. 

=============="""=,,,,,-- 

KONlNG .OEH BELGEN, 

Aan allen, tegonwoordigen en tnekcmenden, Heil! 

Op vo1•1·stei vau Omen Minister van 
Spoorwegen. Zeewezen, Posterijen en 
Tele~rafen en van Onzen Minister van, 
Fiunnciuu, en volgens het advies nm 
Onzen l\Jinistenaad, _ 

\VIJ HEBBEN BESLOTEN EN Wu Bl!:SLUlTEN : 

Onze Minister van Spoorwegen, Zee­ 
wezen, Posterijen en Telegrafen en 
Onze Minister van I'inaneiën zullen, in 
Onzen naam, bij de Wetgevende Ka­ 
mers indienen het wetsontwerp waar­ 
van de inhoud volgt : 

EEHSl'E A 'Il.TIK.EL. 

Er wordt eene . Nationale Reg-ie der 
Rel uische spoorwegen opgericht die t' tt O ' 

grlast is het beheer m de exploitatie 
Yan de arm den Staat · behoorende of 
dool' den Staat geëxploiteerde spoor­ 
wegen over te nemen. 

De instelling is van openbaar nut. 

Zij is gevestigd te Brussel. 

ART. 2. 

De Regie bezit rechtspersoonlijkheid. 
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Son actif el son passif sonl distincts 
de ceux de nttat belge. 

A11T. B. 

L'actif de la· fü•gie comprend 

1° Les liions mobiliers et immobiliers 
affertés ù l'ex plnitaj ion clr.s chemins de 
for an P' janvier l!l I!); 

2° Les biens mobiliers cl immohiliors 
payés drpuis cette dntc :1 chrt1·ge dl's 
crédits du Budget des Chemins tle f<·1· 
pom l'exercice Hll9 ou ù rlrnrgr du 
Budget des Dépenses "extraortlinnires: 

3" Le montant rlr-s rl'ertlrs de l'r:x­ 
ploi lat ion perçues 011 à pr-rccvo i r , i mpu­ 
table :\ l'article 28 du TIIHlg-rt des Voies 
et Moyens pour l'exercice ·t9H); 

Haar actief en haar passief zijn onder­ 
scheiden van die nm den Belgisohen 
Staal. 

4" Le produit perçu on à percevoir 
de la réalisation de biens visés au prim~; 

5° Les fonds de tiers on de remploi 
visés aux articles ·!, 2, 22. 3::-?, 31. 37. 
38. 511, 77 à 80, 10-:2, ·12!1 à -rn:-;-_ H8 
et_t:iO du Bn<lget po11r ordre <le Hll!l. 
tels que ces fonds existaient nu 31 dé­ 
cembre 1918, ma1orés des recettes cnre­ 
gistrées à ces comptes depuis cette rlate 
et déduction faite des dépenses qui y 
sont imputables; 

6° Les avantages de tons contrats en 
cours relatifs au personnel, à l'oulill:ige 
et à l'exploitation du réseau ferré de 
l'État ou des lignes affermées; 

7° Les créances non contractuelles 
provenant de prestations faites 011 de 
dommages subis par les chemins de fer 
de l'État, notamment du chef de réqui­ 
sitions ou <le faits de guerre ; 

liet acrief der Ilegie begrijpt : 
·I" Dr op ·l Janurni H)lf> tot de 

cx ploitatir: der spoo1'\\'rgrn dienende 
1·or1·l'ndt: en onrocrcudo gorderrn; 
2° Dr roerende en o nrocrenrle goe­ 

deren, sedert dien dntum hl'l:tnl<l ten 
last» van <Je kredieten van de Ilcgl'Ooting 
dt~r Spoo rwr-geu voor het dienstjaar 
1 !) 1 f) of ten laste Yan de Begrnoling 
der Hnif Pn~rwonc Ui!Qnrrn ·, < < 

3° Ilet bcdra~ <h~1· reeds p;rïndc of 
noµ; te iunr-n onlvanzstcn der r-x ploi­ 
lntie. in te doelen in artikel ~B van de 
lle~rooting der ,vrf!cn en Middelen over 
het dienstjaar 19H); 

-1-0 De opbrengst reeds ontvangen of 
nog le ontvangen nit het lol ~eld maken 
van in primo hedoelrle ~oe,lcren; 

!'»0· De fondsen van derden of van 
,YeilPrg-f'liruik. bedoeld in artikelen 1, 2, 
"2~. ;!~, fl;), 37, ~~8. f>ô, ii tot 80, i02, 
{~!) fot 13:-S, ,H8 en f :iO vnn cle Be­ 
grooting voor orrler van HH!l. zonals 
die fondsen bestonden op 31 Decem­ 
ber 19 IR, vermeerderd met de ont vang- 

'- 
sten, sedert dien datum op clic rckenin- 
~"n inaeschreven en verminderd met de 
' '· 
uitgaven die in dezelve boeven inge- 
deeld ; 

6° De voordeelen ,·n n al <le loopende 
overeenkomsten betreffende het per­ 
soncel, de inrichting en cle exploitatie 
van het net der Staatsspoorwegen of 
van rie verpachte lijnen ; 

7° De niet bij verclr::ig- geregelde 
schnldvorderingen, voortkomende van 
prestaties ~ed:rnn of van schade ~eleden 
door de Staatsspoorwegen, inzender­ 
heid uit hoofde van opeischingen oh-an 
oorlogsfeiten; 
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8" Les biens corporels et incorporels 
acquis pat· ln lh\!;Ît\ :1 pal'l ir de la date 
qui sera lixt'~l' il l'arn-té .royul visé ù 
I'ariicle lt-.>. 

.\ 11'1'. /,,_ 

Le passif de la llf\gie comprend : 

l O Le 111011tanl des souuues tigurant 
au co111ple tie premier ùtublisscrueut dl':; 
cheruius de là de l' L~tal et lunuuut la 
part de ceux-ei dans ln Delle hdge ; 

2" LL\ Jt1011L,1ut des dépense,; dexploi­ 
talion oulonnaucces ou il ordouuauccr 

_ ù charge des eréd i b du H udget iles 
Chemins de Ier vour l'exercice rn W ; 

3" Les charges résultant des contrats 
(. 

et autres t'11g-agemc11b en cours coucer- 
nant le personnel, l'o11til1age et l'ex­ 
ploitation des chemins de for de l'Etat; 

4-·· Les fonds de tiers et de remploi 
tels qnïb sont définis au 5" de l'ur­ 
ticle ~ ; 
5, Les obligations contractées pal' la 

Rt'.-gie ù partir de la date qui sera fixée 
~t rarrèlè roval visé ü l'article t~. 

Aer. 5. 

La Hé~ic ne peut ètre soumise ù 
aucune imposition au profit de n::lal, 
des provinces. ou des co111111u11es. Les 
actes qui la coucerneut sont exempts 
du timbre et enregistrés gmtîs. 

Ain. ti. 

La Régie est rcprèsentéc devant le 
Pouvoir législatif par le 3lini::-L1·e des 
Chemins de for, et dans les relations 

8° Oc stoffelijke en onstoffelijke goe­ 
deren. verworven door de ltcgie te reke­ 
nen van dm (lag die zul worden bepaald 
door hel bij arukel !}J bedoeld konink­ 
lijk besluit. 

Ain. IL 

Het passief der Reg-ic begrijpt : 

l" Ilet bedrag; der sonunen, gelH'acht 
op de rckcuiug van eersten aanle3· lier 
;)laat:-;s poo1'\\ egen ~n zij ude dezer aan- 
deel i11 de llelg·isd1e Schuld ; . 

~" Hel hdlrag tiet· cxploiteuc-uitgn­ 
ven, betaalbaar· geslcltl nl' betaalbaar te 
::;ld!en Len laste vau de kredieten Yan 
dû Hc•rroolin°· der Spoorwegen over ~ 0 . ~ 

/wt dienstjaar H)l U; 
~;» He lasten voo nspmiteudc nit loo­ 

pende vcrdnigèn en andere verbintenis­ 
sen, bcu cllcude het personeel, de in­ 
l'1eltting en de exploitatie der Staats­ 
spoonwgen; 
t'' De toudscn van derden en van 

wedcrgcLruik, z ooals zij bepaald zijn in 
;")" van artikel 3; 

5° De verplichtingen aangegaan door 
de Ht>g·ie, te rekenen van den dag die 
zal bepaald worden bij het in artikel 45 
bedoeld koninklijk besluit. 

Aur, t>. 

De Regit~ mag onderworpen worden 
aan gccncrlci bclastius ten voordeele <.. <., • 

van tien Staat, Lie provinciën of <le 
gemeenten. De hundeliugeu die dezelve 
betreffen zijn vrij van zegel en worden 
kosteloosgeregistreerd. 

Anr. H. 

Oc Hezic wordt voor de Wct0·erende n ü 

i\laeht vertegenwoordigd door den 
.\linister van Spoorwegen, en in de 



( 1\1 ) 

avec les Puissances ltLr:rng(•r(•s, par le 
Ministre des Alfoi1·es El1·angèrcs. 

Ain. i. 

La Hégic est gwee pa1· un Conseil 
d'administration et par 1111 Directeur 
général, 

Ellen po11r mission d'assurer l'cxploi­ 
tatiou des chemins de t'er· en s'inspirant 
de I'intérè: public et de l'oblig~1lion de 
pourvoir à St'S charges financières. 

AuT. 8. 

Sauf les restrictions établies par la 
présente loi, le Conseil d'administration 
a les pouvoirs les plus étendus pour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent 
la Régie. Les lois concernant les che­ 
mins de foi· de l':Étal restent en viaueur, 

C. 

pour autant qu'elles ne soient p~1s 1:on- 
traires aux dispositions de la présente 
loi. Il en est de même des arrètés 
royaux, des arrêtés ministériels, des 
règlements et des instructions pom 
autant qu'ils ne soient pas modifiés par 
la présente loi on par les dispositions 
qui seront prises en exécution de celle-ci. 

Sauf disposition contraire de la pré­ 
sente loi, 1e Conseil d'administration 
est subroge aux droits du .Ministre des 
Chemins de for pom 1 'application des 
lois, arrètés royaux, arrètés ministé­ 
riels, règlements et instructions qui 
concernent les chemins de Ier. 

hrlrekkingen mrt de vreemde Mogrnd­ 
heden door den )linister van Buiten­ 
landschc Zaken . 

Aur , 7. 

He HPf;ie wordt boheerd dooi' een 
!laad van beheer en dooi· een Alg·e- 
111ccne11 Ih-stuurdnr. 

Zij hl'eft tol laak de exploitatie der 
:-11oorw1•g('!l te verzekeren, zich leidende 
naar hel o peubaar belang· en nanr de 
verplichting om in hare g-cldelijkc las­ 
ten te voorzien. 

Ain. 8. 

Behoudens de door deze wet vastge­ 
stelde beperkingen, heeft de Baad van 
beheer de nitgesll'cklsle bevoegdheid 
tol het doen of bekraeh Lige11 der bande­ 
linuen die de Heuie aunbelanuen De ~'-' ~ ' ~ . 
wetten betreffende de Sinatsspoorwe- 
.scn blijven van kracht, in zooverre zij 
niet strijdig zijn met tie bepaliugeu 
vnn de tcgcnwoordi1.;-e wel. Hetzelfde 
geldt voor tie koninklijke besluiten, de 
ministerieele besluiten, tie reglementen 
en ouderrichtinsren in z ooverre zi] b , 

niet worden gewijzigd door de tegen­ 
woordige wet of door de beschik­ 
kingen die zullen worden genomen tof 
uitvoering dezer wet. 

C. 

Behoudens andersluidende bepaling 
· van de tegenwoordige wet, is de Raad 
nm beheer in de plaats gesteld in de 
rechten rnn den 31inister van Spoor­ 
wegen voor de toepassing van de wetten, 
koninklijke besluiten, ministerieele be­ 
sluiten, reglementen en onderrichtingen 
betreffende de spoorwegen. 

Les actes t'n!.!·agcant la fü\~ic sont' He lruudelinuen welke de Hraie ver- <. <. <". C. c.• 

si.gnés_ "" le~ pÙs•)~rnes "" le ~onseil I binden, worden orulcrtcekeud door c~e 
d administration tk:srgne a celle hu. 1 personen, daartoe aangewezen door 

den Raad van beheer. 
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Aur. B. 

Seront soumises ~t l'approbation· du 
Ministre des Chemins ile fer, les délib{~­ 
rations du Conseil d'ndministrntiou sur 
les objets suivants : 
i" Les coutrnts d'adjudication con­ 

clus pour un Lerme de plus de dix ans 
ou dont l'inipurt atteint JÛ0,000 Irnnes 
cl les marchés de g"l'é ù gré dont l'import 
atteint 200,000 francs; 

2° Les aliénations, acquisitions, 
échanges de biens ou de droit» inuno- < 

biliers de la fü\;-ie si la valeur atteint 
50,000 francs; 

H0 Les compromis : 
/~'' Les modifleatious de tarifs ou de 

conditions réglementaires applicables 
au transport de voyageurs.xte bagages 
ou de marchandises; 
5° Les mesures de police ; 
fi0 Les changements essentiels aux <- 

dispositions qui concernent la sécurité 
de l'exploitalion ; 

7° Les créations de lignes nouvelles. 
Elles sont subordonnées, en outre, 
à l'approbation du ~Iinistec de la 
Guerre; 
8° Les conventions avec les entre­ 

prises 1e transports étrangères, sauf 
celles qui se rapportent à l'exécution 
courante du service et notamment ù 
l'usage des gares communes; 

D0 Les dispositions qui régissent les 
pensions du personnel; 

l0° Les propositions budgétaires. 

Les mesures visées aux 4'>, 0° et 9" 
doivent, en outre, ètre ratifiées par des 
arrêtés rnynux. 

Le Minisn·e peut s'opposer à toute 
mesure qui serait contraire aux lois et. 
arrêtés ou à l'intérêt public. 

ART. H. 

Zijn onderworpen aan de goedkcn- 
1·ing van den ~liuister van Spoorwegen, 
de beraadslagingen van den Hand van 
beheer omtrent de volgende zaken : 

·l O De aanbestedingsovereenkomsten 
gesloten voor een termijn van meer 
dnu tien jaren · of waarvan liet bedrag 
500,000 frank bereikt en de overeen­ 
komsten in tier minne wearvan het 
bedrag 200,000 frank bereikt; 
2° De vervreemdingen, verk~ijgin­ 

aen ruilinuen van uoedcren of van t-, ' ë') ~ 

onroerende rechten der Hegie, zoo de 
waarde 50,000 frank bereikt; 

H0 De ,·crgelij ken ; 
li0 De wijzigingen van tarieven of 

van bepalingen vau toepassing OJ) het 
vervoer van reizig·ers, reisgoed of goe­ 
deren; 

t,0 De politiemaatregelen: 
Ü" De belang-rijke veranderingen in 

de bepalingen betreffende de veiligheid 
der exploitatie; · 

7° De totstandbrenging van nieuwe 
lijnen. Deze zijn, bovendien, onder­ 
worpen aan de goedkeuring van den 
Minister van Oorlog; 
8° De overeenkomsten met de vreemde 

vervoerondernemingen, ter uitzonde­ 
ring van die welke betrekking hebben 
op de __ loopende uitvoering van den 
dienst en inzonderheid op het gebruik 
der gemeenschappelijke statiën; 
9° De bepalingen omtrent de rust­ 

gelden van het personeel ; 
l 0° De voorstellen die de begroeting 

betreffen. 

De bij '•t, ~0 en 9" bedoelde maatre­ 
gelen moelen, bovendien, bij konink­ 
lijke besluiten bekrachtigd zijn. 

De Ministe1· kan zich verzetten tegen 
elken maatregel die sti'ijdig wezen zou 
met de wetten en besluiten of met het 
openbaar belang. 

7 
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An·r. tO. 

Le Conseil d'adminisuntion est com­ 
posé de onze administrateurs. 

Le Roi nomme et démet les arlminis­ 
trnteurs, sur ln proposition du Ministre 
des Chemins de fer. 

Le Conseil d'administration élit, 
parmi ses membrcs , :\ la majorité 
absolue, un président et un vice-prési­ 
dent. 

Le 1\linislre des Chemins de fer, 
chaque fois qu'il le juge utile, assiste 
aux séances du Conseil d'administration 
et Jes préside. 

ÁIIT. +t. 

Les administrateurs doivent ètre 
Belges de naissance ou avoir reçu Ja c_. 

grande naturalisation, Ils ne peuvent 
être membres des Chambres, ni ùgés de 
plus de iO ans. 

Les fonctionuaires auxquels un man­ 
dat d'administ rateur est conféré sont 
placés clans la section de disponibilité. 
Ils conservent les Litres qu'ils ont acquis 
à une pension de retraite proportionnée 
ù leurs années de service. 

A,rr. l-2. 

Sous réserve de la limite d'ùge, les 
administrateurs sont nommés pour six 
ans. Ils sortent pa1· moitié tous les trois 
ans, suivant l'ordre que déterminera 
l'arrèté royal de nomination. 

L'administrateur sortant peut être 
renommé. En cas de vacance par décès 
011 autrement, l'administrateur nommé 
achève le mandat de celui qu'il rem­ 
place. 

AR'f. H). 

De Raad van beheer is samengesteld 
nit elf beheerders. ,.. 

De Koning- benoemt en ontslaat de 
beheerders, op voorstel van den Minister 
van Spoorwegen. 

De llaad van beheer kiest onder zijne 
leden, met vols trek le meerderheid van 
stemmen, een voorzitter en een onder­ 
voorzitter. 
Telkens als de MinisLe1· van Spoor­ 

wegen het oorbaar acht, woont hij de 
zittingen van den Ilaad van beheer bij, 
en neemt 'hij daarbij hel voorzitterschap 
waar. 

Au. H. 

De Beheerders moeten Belg .zijn van 
geboorte of de groote inburgering ont­ 
vangen hebben. Zij mogen geen deel 
uitmaken nm de Kamers, noch meer 
dan 70 jaar oud zijn: 

De ambtenaren aan wie een mandaat 
van beheerder opgedragen wordt wor- ~ ' 
den in beschikbaarheid gesteld. Zij be- 
houden hunne verwonen aanspraak op 
een rustgeld, naar verhouding tot hunne 
jaren dienst. 

AnT. i':2. 

Onder voorbehoud van de beperking 
van leeftijd, worden de beheerders voor 
zes jaren aangesteld. Zij treden bij helft 
om de drie jaren af. naai· de volgorde 
welke zal worden bepaald door het 
koninklijk besluit van aanstelling.· 

De aftredende beheerder kan herbe­ 
noemd worden. Valt eeue plaats open 
door overlijden of anderszins, dan zet 

· de benoemde beheerder het mandaat 
voort van hem dien hij vervangt. 
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Le Conseil urrête le d~glement or·ga­ 
nique de la fü•l,\·ie. Ce l'èglcnl('11t est 
soumis :'t l'approbation du Hoi. 

Le Conseil arrèle son á:glerncnt 
d'ordre intérieur, qui est soumis ù l'ap­ 
probation du Ministre des Chemins de 
fer. 

A11T, 11.. 

Le traitement annuel des administra­ 
lem est fixé :'I (;'),000 francs. 

Chacun d'eux reçoit .. en outre, une 
allocation ég-:tle i1 un millième <le la ' . 

participation accordée au personnel par 
. application de l'article 38, 4·, de la pré­ 
sente loi. 

A11T. tfi. 

Le Conseil d'administration constitue, 
dans son sein, un Comitc permanent 
composé du président, du vice-prési­ 
dent et de trois membres, 

Le Consei] détermine, par son règle­ 
ment d'ordre intérieur, les pouvoirs 
délégués au Comité permanent. 

Le Ministre des Chemins de fer, 
chaque fois qu'il le juge utile, assiste 
aux séances du Comité et les préside. 

Il est attribué au Comité. perrna­ 
neut une somme globale annuelle de 
7f>,000 francs, qui sera répartie entre 
ses membres suivant leurs conventions 
particulières. 

ART. -16. 

Am'. IJ, 

Ile Haad stelt het reglement tot 
inrichting der Heg ie vast. Dal reglement 
is aan de goedkeuring des Konings 
onderworpen. 

De Itaud stelt zijn reglement van 
inwendige orde vast, <lat onderworpen 
is aan de goedkcu1·i11~- van den Minister 
van Spoorwegen. 

l>e jaarwedde der beheerders is vast­ 
gesteld op ·15,000 frank. 

~:Ik hunner ontvangt, bovendien, cene 
toekenning gelijk aan één duizendste 
van de dcclhebbing, aan het personeel 
toegestaan bij toepassing van arti­ 
kel 38, 4°1 van de tegenwoordige wet. 

ÁRT. f 5. 

De Raad van beheer stelt, in zijn 
midden, een Bestendig Comiteit aan, 
samengesteld uit den voorzitter, den 
ondervoorzitter en drie leden. 

Bij zijn reglement van inwendige 
orde bepaalt de Raad de machten die 
aan het Bestendig Comiteit gegeven 
worden. 

Telkens ab de Minister van Spoor­ 
wegen het oorbaar acht, woont hij de 
zittingen van hel Comiteit Lij en neem! 
hij daarbij het voorzitterschap waar. 

Aan het Bestendig Comiteit wordt 
eene jaarlijksohe, gezamenlijke som van 
75,000 frank toegekend, die onder zijne . 
leden volgens hunne bijzondere over­ 
eenkomsten worden verdeeld. 

ÁRT. 16. 

Lt)S administrateurs de la Ré~ie sont I De beheerders der Hegie zijn he­ 
considérés comme chargés d'un service schouwd als belast te zijn met een open- 

8 
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publie. Ils sont responsables envers Ja 
fü'.•gie des do111nrnges subis par celle-ci 
et résultant d'une violation des lois ou 
arrêtés, d'une llt\gligcnce grnve ou 
d'abus commis <lans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Ils peuvent Nre nttraits Pil justice à 
la diligence, soit du Conseil d'admi­ 
nistration, soit du Ministre des Che­ 
mins de fer. 

AnT. 17. 

Le Hoi nonnue el d1'.~111ct le Directeur 
général, s111· la proposition du Ministre 
des Chemins de for, le Conseil d'admi­ 
nistration entendu. 

Le mandat du "Directeur g·énéral ne 
<-· 

peut dépasser huit années; il est renou- 
velable. 

A1rr. ·18. 

Le Directeur général est soumis aux c_ 

nièmes conditions de nationalité que les 
membres du Conseil d'administratiou. 
Il ne peut ètre ü~é de plus de ô;i ans. 

A1rr. ·19. 

Le Directeur général est chargé, sous 
l'autorité du Conseil d'administration, 
de la gestion journalière Je la Régie et 
de l'exécution des décisions du Conseil. 

Le Conseil d'administration peut 
déléguer au Directeur général tels pou - 
voirs qu'il détermine .. 

Toutefois, indépendamment des oh: 
jets énoncés ~t l'article U, doivent faire 
l'objet d'une délibèration du Conseil 
d'administration : les projets de tra­ 
vaux, fa conclusion de marchés ou 
l'approbation d'adjudications dont le 

haren dienst, Zij zijn Legen over de 
fü•gic aansprakelijk gesteld voor de 
door deze gele.Icn schade, voortsprui­ 
t oudo uit schending der wetten of' be­ 
slui ten, erge nalatigheid of hij de 
uitoefening van hun ambt gepleegde 
misbruiken. · 

Zij kunnen in rechte betrokken wor­ 
den op aanzoek, hetzij van den Raad 
van beheer, hetzij van den :Minister van­ 
Spoorwegen. 

Àl\'I', -l7. 

De Koning benoemt en ontslaat den 
Algemecnen Bestuurder op voorstel van 
den Minister van Spoorwegen, den 
Raad van beheer gehoord. 

De opdracht.cvan den Algemeenen 
Bestuurder mag niet meer dan acht jaren 
beloopen; zij kan vernieuwd worden. 

Ain. 18. 

De Algemeene Bestuurder is aan 
dezelfde vereiselueu van nationaliteit 
onderworpen als de leden van den Raad 
van beheer. Hij mag den ouderdom van 
65 jaar niet overschreden lÎebhen. 

ART. 19. 

De Algcmeene Bestuurder is, onder 
het gezag van den Rami van beheer, 
belast met het dagelijksch beheer der 
Begie en de uitvoering der beslissingen 
van den Huad, 

De Raad van beheer mag aan den 
Algcmeenen Bestuurder zulke macht 
opdragen, als hij bepaalt, 

Onverminderd de hij artikel. 9 opge­ 
geven zaken, moeten, echter, het-voor­ 
werp uitmaken eener beraadslaging van 
den Raad van beheer : de ontwerpen 
van werken, het sluiten van overeen­ 
komsten of.het guedkeuren van aanbeste- 
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moulant atteint I00,000 Iuuics , lrs 
d1•111a11dPs eu jnslÎl'(~ el lt•s trausactious 
lorsque )a valeur d11 litig-P allt'i11I 
.,0,000 francs eu prim-ipul, lès 6igles 
g·é11êrales relatives au recrutement et à 
I'avancement du personnel. 

LP Directeur ~(mér:1l peut sous-délé­ 
guer ses pouvoirs dans les limites que 
détermine le Conseil d'administrntion. 

AnT. 20. 

Le Directeur géné1·al assiste, avec 
voix consultative, aux. séances du Con­ 
seil d'administration et du Comité per­ 
manent. 

Ain. 2l. 

Un collège de censeurs, composé de 
six membres, est chargé de surveiller 

( 

l'application des tarifs, de véritier~ la 
sincérité des inventaires et autres docu­ 
ments comptables ainsi que l'exécution 
des prescriptions réglementaires rela­ 
tives aux amortissements, aux fonds de 
renouvellement, d'assurance el de ré­ 
serve et ù la participation du personnel 
aux résultats de l'exploitation, prévue ù 
l'article 38, lt-'', de la présente loi. 

Ain. 21. 

Les censeurs doivent ètre Belges de 
naissance ou avoir reen la gl'ande natu-. 
ralisntion. 

La Chambre des Représentants 
nomme et démet les censeurs. 

Leur mandat est de six ans. 
Le collège est renouvelable par tiers 

de deux en deux ans, à partit· du 31 dé­ 
cembre W21. 

dingen waarvan liet bed mg W0,000 frank 
hereik}, tie ge1·eeht!'lijlu· eischen en (le 
n·1·gPlijkt>n, wanneer d(: waarde van het 
geschil, in hoofdsom, fü),000 frank 
bereikt, de ulgcmeene 1·egclen betref­ 
fende de aanwerving en de bevordering 
van het personeel. 

De Algcmeenc Bestuurder rnag onder­ 
volmacht geven binnen de grenzen die 
~_e Baad van beheer bepaalt. 

A11T. 20. 

De Algemeene Bestuurder woont de 
z ilt ingen van den Baad van beheer en <.. 

nm het Bestendig Comiteit bij, met 
raadgevende slem. 

(C 

AHT. 21. 

Een eensorscollege, bestaande nit zes 
leden. is belast met het toezicht over de 
toepassing der tarieven, het nazicht van 
de echtheid der inventarissen en andere 
rekenplichtige bescheiden, alsmede over 
de uitvoering van de bepaalde voor­ 
schriften betreffende de afschrijvingen, 
de vemienwiugs-; verzekerings- en 
reservefondsen en · de deelhebhing van 
het personeel in de uitkomsten lier 
exploitatie, voorzien bij artikel 38, 4", 
van de tegenwoordige wet. 

A,rr ~)~J . --· 
De censors moeten Belg van geboorte 

zijn of de ~roote inburgering verkregen. 
hebben. 

De Kamer der Yolksvertegenwoerdi­ 
gers benoemt en ontslaat de censors. 

Hunne opdracht beloopt zes jaren. 
Het college wordt vernieuwd, hij 

derden, om de twee jaar, te rekenen 
Hm 31 December 192,f. 
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Us 11H•11dn·t•s sortnuts son! rN•li-: De al'lr<'<lendc leden zijn herkiesbaar. 
~ibll's. La Clta111h1·(• des H(•pr{•s('!llanls Dt• l<a111N dPI' Volks\'erll'g-Pnwoonlig-t•rs 
d1•lt'l'llli11t•1·a 1'01·dn· dt' sol'IÎ1· lors tlt' la I zal tlt• rnlgol'dP vau all rerh-u IH•pal1•11 
pt'PlllÏl\l't' dt•ction. 1 hij dP eerslt• ve1-kil'zi11g. 

Au'r. '2H. 

Lr•s ('CllSt'll!'s peuvent prendre con­ 
uuissnuce , sans déplacement, iles livres, 
de la ('O ITPS po nrln nee, des p rocès-ver­ 
bau x l'i de Iuul es les éerituro» de la 
lkgiP. Ils pe11\,·11l sP faire fournir tous 
ótats. l'/'llS('Î~lll'lllClltS et t'·dain·iss('Illellls 
relatils .urx l'l'('Clks l'i aux dópe11ses. 
lis pe11n~111 sr• f:1irt' assister pur dPs 
experts de le111· cho ix , dont les t'.•rn1il11- 
ments sont :·1 eh:u·gt• de la lh•gie. 

LP eoW·ge t!Ps :·em;e'i.l1·s co'rîsigne Sl'~ 
ohscrvntious dans un rappOl'l annuel. 

ART. '24,. 

Charrue tenseur reçoit 11m• indemnité 
tlt· ;,.000 francs. 

Anr. 25. 

La fü•gie ne peut emprunter, garantir 
le capital ou les intt·r(•ls d'un emprunt, 
exécuter iles travnux sui· ressources 
cxtrnordinairos que si une loi l'y auto­ 
rise. Les emprunts ainsi autorisés sont 
3aranlis pai· l'~tal. Dès 11 présent, et 
moyennant l'autorisation du Ministre 
des Finances el du Ministre des Chemins 
de fer. la B.égie 1wnt foire tics emprunts 
it court tenue ù concurrence d'un mon­ 
tant Bfohal de lO millions pom ses 
besoins de caisse. En outre, et moyen­ 
nant la mème autorisation, le découvert 
du compte courant de la Hégie auprès 
du Trésor belge peut s'élever à 2;-j mil­ 
lions de francs. 

Ain. 2H. 

De censors mogen kennis nemen, 
zonder verplaatsing', van de boeken, de 
hrielwisseling , de processen-verbaal en 
al de schrifturen der Heg-ie. Zij mogen 
zieh alle staten, inlichtingen en op-hel­ 
deringeu omtrent dt' ontvaugsten en 
uit~are11 doen ~even. Zij mogen zit-h 
doen bijstaan dooi· deskundigen naai· 
hunne keus, wit-r bezoldiging ten laste 
der fü,gîe valt. 

' liet ccnsorscollege -chrijû zijne op- 
merkingen in een jaarlijksvh verslag 
neer. 

.\in. '24. 

Iedere ceusor ontvangt eene verµ;oc­ 
ding van J,000 frank. 

De fü•gie ~nag· slechts ontleenen, het 
kapitaal of de interesten eener li-ening 
waarboraen, werken op buitengewoue 
middelen uitvoeren, dan wanneer eene 
wet haar daartoe machtigt. ne aldus 
gemachtigde leeningen worden door · 
den Staat gewaarbor~d. Van nu af aan, 
en mits 111achtiging van den Minister 
van Fiuanciën en tien Minister van 
Spoorwegen, mag de Regie leeningen 
op korten termijn aangaan tot een 
gezamenlijk bc1lrag. nm W millioen 
voor hare kasbehoeften. Bovendien en 
mits dezelfde machtiging mag het tekort 
van de loopende rekenirur der Rceie tl :::, ' 
bij de Belgische Sehatkist. 2:S mil- 
lioen frank bedragen. 

' 
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Les modalités des emprunts ù terme! De modaliteit der leeningeu op ter- 
(p1e la lh·~ie contracte auprès du Trésor mijn die dt\ Hegie met de Belgische 
belge sont détr-rminéos pa1· la loi qui' j Schutkist sluit, worden hqwald hij de 
autorise ces cm prurits. Ils sont portés 
dans les livres de la Bégie au compte 
(( Trésor hl'lge-Dclte », distinct du 
rom pte <t Trésor bcl~.\1!-Co1111itccoura11t )>. 
Le eo111ptc courant est productif d'inté­ 
rd s rée: fll'OI[ ucs, ~al,~uh''s semestrielle- 
1ne11 t au Laux moyen des emprunts 
opt'.'rés par l'füat belge pendant le 
semestre écoulé. 

La fü)gie est ('l't•d ilée i nuuèdiatemcn t 
:\ ce compte de la totalité dt-s emprunts 
à terme qu'elle eoutrncle auprès du 
Trésor belge. <. 

Ain. '2H. 

La dette initiale de la Hég·ie envers le 
Trésor belge visée ù I'article a, 1°, est 
remboursable en soixante annuités paya­ 
bles par moitié le l ., mai et le t •·•· no­ 
vembre de chaque année. L'annuité 
comprend les intèrèts calculés au taux 
moyen des emprunts de l'État à l'aide 
desquels le réseau a été constitué. 

Le montant <le celle dette est porté 
au compte « Trésor belge-Dette ». · 

Les recettes visées ii l'art iele 3, ~0, et 
les dépenses visées it l'article 4, 2", sont 
portées au compte (( Trésor belge­ 
Compte courant )>. 

Une Commission, composée de deux 
délégués du )linisll'e des Finances, de 
deux délégués du Ministre des Chemins <. 

de fer, de deux délé"gués de la fü~gie et 
d'un président choisi par le Roi parmi 
les conseillers de la Cour des Comptes, 
arrêtera la situation à la date fixée il. 

wet welke bedoelde leeningeu machligt. 
Zij worden in de hoeken del' Heg·ie 
gebl'acht hij dl' rekening <c Belgische 
Schatkist-Schuld >i, onderscheiden nm 
de rekening (( Belgischt' Schatkist­ 
Loupende rekrning >>. De loopeude 
rekening brengt wedci-zijdsche interesten 
op, hulljuarlijks berekend, tegen het 
gemiddeld percent van dP door den 
Belgischen Staal, ge~lurende het atge­ 
loepen halfjaar gc·sloten Ieeuingen. 

De Hegie wordt onmiddellijk in die 
rekening ~eci·editeenl van de geza111r11- 

(.. C)' • t:. 

Iijke leeningen op termijn die zij hij de 
Belgische Schatkist aangaat. 

.\1rr. ·::W. 

De hij artikel li. -1 ", bedoelde annvan­ 
kelijke schuld Yan tie Regie aan de Bel­ 
gische Schatkist is uirkeerbaar bij zes­ 
tig jaarlijksche atlossingen, betaalbaar 
mor de helft tien -l" Mei en den l 11 No­ 
vember van elk jaar. De aflossing omvat 
de interesten berekend tegen het gemill­ 
deld percent der Staatsleeningen waar­ 
mede hel net opgericht werd. 

Het bedrag dezer schuld wordt in 
C. 

rekening gebracht bij « Belgische Schat- 
kist-Schuld )>. 

De ontvangsten, bedoeld hij arti­ 
kel 8, H0

• en de ni tg-avpn. waarvan 
"- . spraak bij artikel 4. '2°, worden in 

rekening gebracht hij cc Bel~ische Schat­ 
kist-Loopende rekening )) . ' 
Eene Commissie. sameng·esteld uit 

. '· 
twee afg·evaat'digdPn van den )linister 
van Financieu, twee af!!eraardi!.!1len van - (' c,.1 

den Minister van Spoorwegen, twee 
afgevaardigden der Regie en een voor­ 
zitter door den Koning onder de 
Haadsheeren van hel Rekenhof ~ekozen, . c_; 
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l'article .'t;\, nliuéu l '", ·du complc 
<( Oette >> et du compte courant visés ci­ 
dessus. 

l! n urrètó 1·oyal n\;·lcra la corn posi­ 
tion t'l Ir. fonctio1111e111enl d'une Com­ 
mission qui seru ehnq!;t'.l' de dresser 
l'iuvcntaire, i1 la 11it~111c dntr , des biens 
et charges ci'·d{~s pat· l'l~tat :'i la lh·gic. 

A1tT. 1.i. 

Le Conseil dadmiuistratiou transmet 
au )linislrc des Chemins dP Ier, uvuut 
le 1;) septembre de chaque année, le 
projet de budg·el de la fü·gie po111" 
I'exercice suivant. 

Si les Chambres n'ont pas voté le 
budget cinq jours avant l'ouverture tie 
l'exercice, le Hoi autorise la Hégie tt 
percevoir les recettes et, de trois en trois 
mois, on vre à la Régie les crédi ts pro­ 
visoi rcs necessaires jusqu'au jour où la 
loi approuvant le budget devient obli­ 
gatoire. c:, 

,\1n. :z8. 

L'exercice commence le l " janvier et 
finit le 31 décembre. Les sommes dont 
la Régie est redevable an a I décembre 
de chaque année sont portées, it cette 
date, au Bwlgrt pour ordre, au compte 
(< sommes restant tlues >> et imputées ~1 

charge des crédits correspondants de 
I'exercice écoulé. Les sommes dont la 
llégie est créancière an i3 I décembre de 
chaque année sont portées it cette date 
au Budget pour ordre au compte c< som­ 
mes restant ù recouvrer n et prises en 

~ recettes aux· articles correspondants de 
l'exercice écoulé. Le montant des cré­ 
ances reconnues irrécouvrables sera 

sluit den toestand op Jen bij artikel 4ti, 
lid 1, bepaalden dal urn, van de reke­ 
ui ng « Schuld » en de loopende reke­ 
ning hiervoren bedoeld. 

Een koninklijk l,csluit regelt de 
sai1u·11slPlling en de werking' eener Com­ 
missie diP belast wordt ruet het opma­ 
ken van den inventaris, op denzeltdcn 
dat11111, van dl' ~oe1len\n en de lasten, '- 
door den Staat aan de Regie overgelaten. 

Ain. 2i. 

De ltaad van beheer maakt het 
1 

hegrnotingsontwl't'p der Heg-ie voor hel 
volgend dienstjaar over aan den ~linisle1· 
van Spoorwegen, vóó r 1 I>11 September 
van elk jaar. 

lndien de Kamers de hegrooting niet 
hebben gestemd vijf dagen vóór de ope­ 
ning van hel dienstjaar, machtigt tie 
Koning de Hegic de ontvangsten te 
innen en opent Hij.aan de Hegic. om de. 
drie maanden, de noodige, voorloopige 
kredieten tot den dag waarop de wet tot 
z oedketrrina der bearootine verbindend t, t, "' ~ 
wordt. 

AnT. 18. 

Het dienstjaar begint op l Januari en 
eindigt op 31 December. De sommen 
die door de Re~ie op 31 December van 
elk jaar verschuldigd zijn, worden op 
dien datum in de Begrooting voor order 
overgeschreven, bij de rekening <( ver­ 
sclmldigd blijvende sommen » en inge­ 
deeld ten laste der overeenkomende 
kredieten van het verloopen dienstjaar. 
De sommen die aan de Regie verschul­ 
digd zijn op 3 l December van elk jaar, 
worden op dien datum in de Begroeting 
voor order overgeschreven bij de reke­ 
ning << nog in te vorderen sommen » 
en in ontvangst genomen bij de overeen- 
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porté :1 charge 1111 crédit dm, (( non­ 
valeurs ». 

Le premier exercice couunencern il 
la date 011 la Hégic entrera en fonctions. 
n se clôturera le !li décembre i 920. 

AnT. tn. 

La Hégie ne pent foire aucune dépense 
~u delà des crédits <t ni lui sont ou verts 
pat· la loi annuelle <ln hudgct ou par 
une loi spéciale." 

Toutefois, die peut se constituer des 
réserves d'approvisionnements, moyt>n­ 
nant l'autorisation du Ministre des Che­ 
mins de fer. Le coùt et les frais acces­ 
soires tic ces approvisionnements seront 
portés en dépenses ù un compte pot11' 
ordre, à rembourser par des imputations 
~t charge des crédits budgétaires, au fur 
et à mesure des sorties du magasin. 

Le Roi ordonne les virements et, en 
l'as d'urgence, les dépenses supplémen­ 
taires nécessaires. Dans le mois, -ll' 
Ministre des Chemins rie for transmet 
aux Chambres une expédition de l'ar­ 
rèté royal et dépose un projet tie loi 
cl· approbation. 

Aur. so. 

La Régie tiendra une comptabilité 
industrielle en partie double. 

Le règlement de· comptabilité sera 
i·lahoré par le Conseil d'administration 
l'l approuvé par arrètè royal. 

An'I'. ~-1. 

Les intèrèts, les amortissements cal-· 
culés eonformément aux prescriptions 
d11 1·i•glrrnent de comptabilité pour les 

komende artikelen van het verloopcn 
dienstjaar. Het be,ll'ag der uiet-invorder­ 
bat·Q sommen wordt ten laste gelegd 
van het kt-edict der (< oninbare ~eldcn ». 

Hel eerste dienstjaar brginl den dag 
waarop de Regie in werking treedt. Hel 
eindigt op HI December H)20. 

Aur. 2H. 

De Regie mag geenerlc-i uitgave doen 
buiten de kredieten die haar geopend 
worden dooi· de jaarlijksche wet der 
bc{a(rooting of door eene bijzondere 
wet. 

Zï1 111ag-, echter, voorraadsnrtikelen • < 

opdoen, mits zij daartoe gemachtigd 
wordt door den M-iniste1· van Spoor­ 
we~en. Ik pt·ijs en de bijkomende kosten . 
van dien voorraad worden als onkosten 
opgenomen in eene rekening voor order, 
uit te keeren hij indeelingen Len laste 
van de begrootiugskredieten, naargelang 
de voorwerpen het magazijn verlaten. - 

De Konin~ beveelt de oversehrij­ 
vingen en, !Jij spoedeisehend geval, d~ 
uoorlige bijkomerule uitgaven. Binnen 
Ile maand maakt de Mir.ister van Spoor­ 
wegen aan de Kamers een afsohrift van 
het koninklijk besluit over en legt hij 
een wetsontwerp tot goet.lkem·ing· neer. 

Ain. HO. 

De Heaie houdt eene industrieele <. 

dubbele boekhouding. 
Het reglement omtrent de 1·ekenriich­ 

tigheitl wordt door den Raad van beheer 
opgemaakt en bij koninklijk besluit 
goedgekeurd. 

AnT. :n. 
De interesten, de afschrijvingen bere­ 

kend volgens <le bepalingen van het 
l't~glenwnt van hoPkhourlin~ vo or rie ver- 
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diverses eatt'.·gories de biens ainsi (lue h•s, sehillcude snorten van goedc1·c11, alsmede 
utuius-vnlues sur inventaires seront! <IP waardPrc1·miudc-1·i11gc11 op inventa­ 

i 
· compris dans les dùpt•ns('S ordiunires i rissen worden hPg1·epen in de g·ewone 
du budget. ui lKa\'en der lH'grooLing. 

Les déchets sm· inventaire dus à des De waardeverliezen op inventaris le 
causes exceptionnelles seront passés ù wijten aan uitzonderlijke oorzaken, wor­ 
un cc compte il a11101·ti1· )). Le bllllgel j den op eene <<afte sehrijveu rekening ,, 
fixera les nmortissements spc'•eiaux ù ce ] gcbl'aehl. De bcgrootin~ bepaalt 5le hij­ 
compte. j zondere ulschrijviugeu op deze reke- 

ning. 

Ain. :~t. 

Au plus Lard le :-m juin dt~ chaque 
année, le Conseil d'administration remet 
au Ministre des Chemins <le for le bilan, 
accompagné des inventaires, et le compte 
des profits et pertes, appuyé du compte 
d'exploitation, arrètés au al décembre 
précédent. Il y joint son rapport de 
~estion. 

Le compte général de la Ré~ie est 
arrêté par la loi après vérification de la 
Cour des Comptes, qui consigne ses 
observations. dans un rapport aux 
Chambres. 

· La Hùgie fournit ù la Cour des 
Comptes des relevés mensuels où les 
écritures tie la comptabilité industrielle 
pom· le mois écoulé sont résumées sous 
les rubriques prévues au budget. · 

Le Budget pour ordre reproduit les 
rubriques du bilan. 

La Cour examine si aucun article des 
dépenses du budget n'a été dépassé et si 
les virements et les dépenses supplémen­ 
taires ont été approuvés pa1· la loi. 

La Cout· des Comptes se tait délivrer 
par la Hégie Lous états, pièces compta­ 
bles et donner tous les renseignements 
et éclaircissements nécessaires au con­ 
tnH1· ties 1•peetlrs et dépenses. ainsi que 

Ten laatste op HO Juni vau elk jaar, 
overhandigt de Baad vau beheer aan den 
Minister van Spoorwegen de balans Illet 
de inventarissen ci-hij, en de winst- en 
verliesrekening met de reke1ûng van 
exploitatie. gesloten op 31 December 
nm het vorige jaar. Hij voegt erbij zijn 
verslag van beheer. 

,.. 
Aa r, 3B. 

·De algemeene rekening der Regie 
wordt vastgesteld bij de wet na nazicht 
door hel Rekenhof, dat zijne aanmer­ 
kingen in een verslag aan . de Kamers 
neerschrijft. 
ne Regie levert aan het Rekenhof 

maandelijksche staten waarin tie schrif­ 
turen der industrieele boekhouding over 
de verloopen maand zijn samengevat 
onder ile hoofdingen. voorzien in tie 
hegrnoting. 

De Begrooting mor orde!' herhaalt 
de hoofdingen van de balans. 

Het Hof onderzoekt of geenerlei ar­ 
tikel van de uitgaven der begroeting 
werd overtroffen en of de .overschrij­ 
vingen en de aanvullende uitgaven bij 
de wet werden goedgekeurd. 

Het Rekenhof doet door de He~ie 
afleveren alle staten en rekenplichtige 
stukken en zich alle inlichtingen en op- _ 
helderingen gt'\'en, die 1Îoodig zijn voor 
hel toezicht over tie ontvangsten en uit- 
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dt's l' 1111·1~es el sorties tie 11wi,ptsin des 11-\a ven, ulsn ied1· over de vuurwerpeu en 
ol>jl'ls l'i matières. stollen die in of uit de 111ag:î:l.îjncn gaan . 

. \111. :a. 

Il sera créé il diaq.;·e du eomple tie El' wordt Len lusu- van tl1· rekening 
p1·l·111ie1· <'·lavlissemenL un fonds de van eersten aanleg 1ie11 veruieuwings­ 
rt-nouvellcnrcul., 1m fonds d 'assurnuee fonds. een verzokcringslouds en ecu 
l'l 1111 fonds de réserve. reservefonds gcs! icht , 

Ces fontis sL·1·0111 g-t:•rt':s pa1· la fü!gie Deze fondsen worden beheerd door 
en dehurs des autres acti ls, suivant les de He~ic huiteu hel auder actief over­ 
rt·glPs qui seront détcruiiuées par Ic eeukomstig ile regelen, door den Ko- 
Hoi. ning bepaald. 

, \ HT. i~i). 

Le fonds tie reuuuvelleruent est tles­ 
tiué ù régulariser les dépenses tie reuou­ 
vellerueut des voies, du matériel roulant 
et de l'outillage el les dépeuses de 
reconstruction des bâtiments el ouvrn­ 
gcs d'art. li est doté d'une somme de 
'2~ millions de francs. ii prendre 
sur les ressou rees extraordi naires. ll 
est alimenté par les amortissements 
visés ù l'article 31, qui seront prélevés 
à charge du compte d'exploitation, par 
t~ produit du placement de son avoir et 
par le produit de la vente du matériel 
mis au rebut, 

Het vernieuwingsfonds is bestemd 
voor het regelen van de uitgaven tot 
vernieuwing van de sporen, het roltend 
materieel en de irn-icluing. en van tie 
uitgaven tol weder outrekking van <le ~ r " 
gebouwen en kunstwerken. Dil fonds 
wordt begiftigd met eenc som van 
25 millioeü frank, te nemen op de 
buitengewone middelen. Het wórdt 
gevoed dooi· de afschrijvingen, bedoeld 
bij artikel 3·1 , die vooraf worden 
geno111en op de rekening van exploitatie. 
door de opbrengst van de belegging van 
zijn tegoed en door de opbrengst van 
den verkoop van het buitendienst gesteld 
materieel. 

Ain. :-m. 

Lr fonds d'assurance est destiné ù Het verzekeringsfonds is bestemd 
couvrir les dépenses 011 moins-values voor hel dekken van de uitgaven of 
résultant d'incendies, pertes ou avaries, waardeverminderingen voortspruitende 
les indemnités en cas d'accidents de uit branden, verliezen of beschadiain- . .,, 
personnes et les secours de maladie gen, van de ver~oedingen bij ongevallen 
allonés au personnel. Il est (lÓté d'une aan pe1·sone1t en van de hulpgelden voor 
somme tie HO millions rie francs ù ziekte toegekend aan het personeel Oit 
prendre sur les ressources extraordi- fonds wordt begiftig-cl met eene som van 

1 
~ ~ 

naires. Il est ensuite alimenté par le 
1 
30 millioen frank. te nemen op de 

produit dn placement tie son avoir et p:11· [ buitengewone middelen Het word] ver­ 
des prélèvemeuts il diar~e du compte l volgens ½evoe<l door de opbrengst van 

10 
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1l'exploilalion, calculés ile manière ù 

représenter la moyenne des dt!peusc~ 
des dix derniers exercices, d11 cher ,les 
risques d'incendie, de pertes et avaries. 
tl'aeeidcnls et maladies, Pt. par Ic pro­ 
duit des taxes d'assurance acquittées par 
les voyagen1·s ou les expèditcurs , 

Ain. :-n. 

hel beleggen van zijn tegoed, tloor 
afnemiugeu op de rckenin~ van exploi­ 
tutie. derwijze berekend dat zij cene 
gemidtleldc som vertegenwoordigen van 
de uitgaven, over de laatste tien dienst­ 
jaren wegens geval'cn voor brand, ver­ 
liezen en beschadigingen, ongevallen en 
ziekten, e11 door de opbrengst v~n de 
verzekeringstaksen, betaald door de 
1·eizigers of de afzenders. 

A11T. a1. 

Le Ionrls de réserve est destine ù liet reservefonds is bestemd voor het 
pal'et· éventuellement aux malis du desvoorkomcnd aanvullen . van tekort 
compte annuel. li sera doté d'une op de jaarlijksche rekening. Oit fonds 
sounne de :> . millions de francs, ü wordt begiftigd met eene som van 
prendre sur les ressources extruordi- 50 millioerï" frank, te nemen op de 
naires. buitengewone middelen. 
Il sera alimenté pal' le produit tin Het wordt gevoed door tic opbrengst 

placement de son avoir el pa1· les bonis vau het beleggen van zijn tegoed en 
annuels. <loot· de jaarlijksche overschotten. 

Lorsque le fonds de réserve dépasse Wanneer het reservefonds 100 mil- 
100 millions <le francs, l'excédent est lioen frank overtreft, wordt hel 
porté au compte de profits et perles et overschot op de winst- en verliesreke­ 
l'affectation du boni est 1·égléc par la ning ~ebmcht en de bestemming van de 
loi d'npprobation iles comptes. - winst geregeld door de wet Lot goed- 

keuring der rekeningen. 

Les fonctionnaires. employés et 
ouvriers de la Régie sont assimilés :i 
ceux. de l'Etat. Quels qUt~ soient leur 
gratie et leur emploi. ils sont considé­ 
rés connue des fonctionnaires publies. 

Le statut· du personnel fait l'objet 
d'un arrèté ro yal. 

li consacre : 

·1° Le droit (le tout agent de quitter, 
quand il le désire, le service de la Régie, 
à la conrlition de se conformer aux lois 
et usages en Yigueur et dobserver un 
délai de préavis qui ne peut ètre infè- 

De ambtenaars, beambten en werk­ 
lieden -ler Regie xijn gelijkgesteld met 
deze van den Staat. Welke ook hun 
g1·aad en hunne bediening wezen, zij 
worden als openbare ambtenaars be­ 
schouwd. 

Het statuut voor het personeel maakt 
het voorwerp uit van een koninklijk 
besluit. 

Het huldigt : 
l • Het recht voor eiken bediende om 

den dienst der Regie te verlaten, zoo 
hij het verlangt, mits zich te ~edragen 
naar de bestaande wetten en gebruiken 
en mits naleving van eenen termijn van 
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rieur il un mois, cl qui prend cours ù 
dater du jn.u 11ü t'a~cnl remet ù son 
chd' iuuuérliat un iitril uotiflant sa dèci­ 
sion de quitter le service; 

i0 Le droit d<\ la Hégie : 

a) Ue rév oq 11e1· tous a gen Is sans 
préavis cl sans indemnité ni prnsion r-n 
cas de foute lourde, d'indiscipline f(TaH\ 

011 diudumité , < 

b) De les licencier dans tous hos 
autres eus, eu se conformant aux luis 
et usaues en viguc111· et en observant 

< <. 

un dl'lai de préavis qui ne sera pas infé- 
rieur à un mois, ù partir Je la remise 
ù l'agent dP I'nvis écrit de licenciement: 

::3" l.e droit pour tout agent qui quitte 
la Hé~ie et qui co mptc dix années au 
moins tie services admissibles polll' la 
pension, d'obtenir, sauf le cas de révo­ 
cation. une allocation de retraite cor­ 
respondant ù la durée de ses serviees , 
't-" La participation du personnel aux 

résultats de l'exploitation, participation 
fondée sur I'écart entre un prix de 
revient-type de la tonne-kilomètre et le 
coùt effectif de la tonne-kilomètre pour 
chaque exercice, ainsi que sm· le nombre 
de tonnes-kilomètres transportées; 

5° Le droit des agents de se grouper 
pom la défense de leurs intérèts : 

6° Le droit du personnel de désigner, 
parmi ses membres, des délégués char­ 
gés de le représenter dans ses rapports 
avec la Re' uie · .,~ , 

011zct?,ging, die niet minder mag- zijn 
dun écue maand en die aanvang neemt 
op den dag waarnp de bediende aan zijn 
oumiddcllijkcn overste l'CH geschreven 
bericht afgeeft, waarbij hij zijne he­ 
slissing 0111 den dienst le verlaten bekend , ... 
maakt ; 

2° llt'I recht \'OOI' d,, fü,~jf' : 

u) Om alle bedienden nt' te zetten 
zonder opzegging en zonder verg·oe­ 
ding o/' pensioeu in ~eral van zwaa:: 
œrgi·ijp, t>1·ge wccrspnunigheid of on­ 
waardigheid; 

b) Om ze in alle andere gevallen nt 
te danken. mils zich le gedragen naar 
dt• bestannde wellen en gebruiken en 
mits· naleving van eonen termijn van 
opzcg·g·ing die niet minder mag· zijn 
dan céue maand te rekenen van den da~ 
waarop het ~csehreve11 bericht van ar­ 
<lwking aan den bediende werd atge­ 
ge\'Pll; 

3.:: J~et recht mor el ken bediende die 
de Hegie verlaat en die ten minste tien 
jaren dienst geldig voor het pensioen 
telt, tol het-bekomen, behalve bij afzet­ 
ting, van eene vergoeding als rustgeld 
overeenkomende met zijnen diensttijd ; 
If' De deelhebbing van het personeel 

in de uitkomsten der exploitatie, deel­ 
hebbing gesteund op het verschil tus­ 
schen eene type-iukomprijs per ton­ 
kilometer en <lm werkelijken kost per 
ton-kilometer voor elk dienstjaar, als­ 
mede op het aantal vervoerde ton-kilo­ 
meters; 

5° Het recht YOOr de bedienden zich 
te vcreenigcn tot het verdedigen van 
hunne belangen; 

6° Het recht mor het personeel tot 
het aanwijzen, onder zijne leden, van 
g'ernachtigden belast mét het te vertogen­ 
woordigen in zijne betrekkingen met 
cle Regie. 
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· i0 La constitution de Comités de con-/ 7° llru inrichten vau Comiteiten lot 
eiliatiou 1•t l'obliuutiou dn soumettre hPv1·ctligin~· eu dt! verplichting om de 
les conflits du travail ù I'urhitrnge d'un werkgeschillen Ic onderwerpen aan de 
Comité composé de trois déléguPs du Lc111iddeling van een Comiteit samenge­ 
Conseil d'administration, de trois dèlé- steld uit drie gemachtig-dm nm den 
guùs du personnel et d'un président Raad van beheer, drie ge1imchtig<l<'n 
dùsignù, ,le eom1111111 uccord. pat· les v:111 het personeel en eonen voorzitter 
parties. in gcn1cen overleg aangewezen dooi· de 

partijeu. 

A défau; d'entente sur le choix du 
président, celui-ci est désig11i! par le 
Minist1·e des Chemins de for. 

Les décisions du Comité d'arbit1·age 
seront ohligatoires. Toutefois, les nie­ 
sures affectant les crédits budgétai1·cs 
sont subordonnées aux restrictions Ha­ 
blies par l'art iele 29, alinéa l' ... 

Le personnel en fonctions au moment 
de la reprise sera soumis au nouveau 
statut, mais il gardern, soit à la charge 
du Trésor, soit par le fonctionnement 
de caisses spéciales el sur les bases 
actuellement appliquées, les avantages 
assurés, quant ü la pension de retraite. 
aux agents au service de l'l~tat et ù leurs 
veuves et orphelins. 

Ain. M). 

Par dérogation à l'article Jcr de la loi 
du 21 juillet 18-44 sur les pensions 
civiles, tout agent qui compte au moins 
dix années de services admissibles pour 
la pension et qui quitte la Régie en 
dehors des cas prévus aux articles 3, /~ 
et 5 de ladite loi. obtiendra une pen­ 
sion calculée sur les bases fixées ù la 
section H de ladite loi. 

Bij gebrek aan eensgezindhC'id over 
de keus van den voorzitter, wordt deze 
door deu Mînîstc1· van Spoorwegen 
aangewezen. <, - 

De heslissiuuen van hel Comiteit . < 

van scheidsgcrcclu zijn verbindend. De 
maatregelen die de kt-edicten van de 
begrooting treffen, zijn echter afhanke­ 
lijk van de beperkingen · bepaald bij 
urti kei :!.!.) , 1 i-tl 1 . 

ART. HH. 

Met personeel in dienst hij de over­ 
nemi ng wordt onderworpen aan het 
nieuw statuut: het behoudt echter, hetzij 
ten kiste van de Schatkist, hetzij door 
de werking- van hijzondcre kassen en 
op de than- toegepaste grondslagen, 
de voordeelcn, wal betreft het pensioen, 
verzekerd aan de bedienden in· dienst 
van den Staat en aan hunne weduwen 
en weezen. 

AnT. 40. 

Met afwijking van artikel 1 van de 
wet van 21 Juli 181.,1, op de burgerlijke 
pensioenen, ont vangt elke bediende die 
ten minste tien jaren dienst geldig mor 
het pensioen telt en die de Regie ver­ 
laat builen de gevallen voorzien bij de 
artikelen 3, 4 en 5 van voormelde wet, 
een pensioen berekend op de grond­ 
slagen bepaald bij -~e . IIe afdeeling 
van voormelde wet. 
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Aur. -'~ 1. 

Les libres pa1·cou1·s et ~1·aluilés de 
transport urrurdés eu vertu de la Con­ 
sti tution ou d'une loi, ou i1 la demande 
. du Gouve1·nc111e111, sont facturés 
Trésor aux prix réµ-le111e11lai1·cs . 

.\UT. 1-'i. 

eeue wel, of op aanvraag dei· Hcgeering, 
au I worden in rekening ~ebracht aan de 

Schatkist tegen de prijzen der hepa- 

L'Etat peul, it la enndilion de paym· 
il la Hégic une indemnité èquitahle, lui 
imposer soit la construction de certaines 
lignes ou l'oxécution de certains tra­ 
vaux, soit I'orgauisation de services 
{pt 'il llt'.!lermine, la grat uite de certains 
transports ou l'application de tarifs 
réduits. 

Dispositions transitokes. 

La Régie aura, pendant les trois pre-­ 
mières années de sa gestion, la faculté 
de mettre à la retraite les fonction­ 
naires, employés et ouvriers qui auront 
atteint l'àge de tiO ans et dont clic 
jugera ne pouvoir utiliser les services 
avec avantage. 

Pa1· dérogation aux articles , •. ,, 8, H 
et ·12 de la loi du '21 juillet 1_84/t- sur 
les pensions civiles, les fonctionnaires 
et employés admis à Ia retraite dans 
ces conditions, bénéficieront de la pen­ 
sion :1 laquelle ils auraient eu ties titres 
à l'époque normale tic la retraite aux 
chemins de for de l'État (30 novembre 
de l'annéependnut laquelle ils atteignent 
66 ans). 

lb bénéficieront, en outre, jusqu'à 
cette époque, d'une indemnité annuelle 

Ain. '1-I. 

De Hij kaarten en het vrijvervocr, 
verleend krachtens de (~romlwet of 

lingen . . 

Oc Staal 111ag, mils aan de Regie 
eene billijke ver~ocdin~ te betalen. 
haai· opleggen hetzij den aanleg van 
zekere spoorlijnen of de uitvoering van 
zekere werken, hetzij de inrichting van 
diensten die hij bepaalt, hel kosteloos 
verrichten van bepaalt! vervoer of de 
toepassing van verminderde tarieven. 

Overgangsbepalingen . 

Aur. ta. 

Gcdu rende de eerste drie jaren van. 
haar beheer, is de Regie bevoegd op 
pensioen te stellen de ambtenaars, Le­ 
ambten en werklieden die den ouder­ 
dom van öO jaar hebben bereikt, en 
wier diensten zij acht niet voordeelig 
te kunnen benuttigen. 

Met afwijking nm de artikelen ,1, 8, 9 
en t2 van de wet van 2·1 Juli ,(844 op 
de burgerlijke uensioenen ,.:enieten de t,: . t ' t' 
ambtenaars en beambten die onder deze 
voorwaarden op pensioen worden ge­ 
steld, het pensioen waarop zij aan­ 
spraak hadden kunnen maken op het 
normaal tijdstip van hunne oppensioen­ 
stell ing bij de Staatsspoorwegen (30 No­ 
vember van het jaar binnen hetwelk 
zij den ouderdom van 66 jaar bereiken). 

Daarenboven, genieten zij tot op dit 
tijdsti p eene jaarlijksche vergoedi ng 
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curresponduut ù la dilföre11ee cuuv le 
traiteiueut dunt ils sont en possession 
au moment tic leur licenciement cl le 
montant de leu!' pension. 

Le meure 1·ég-ime est apptieable aux 
OU\TÎCl'S. 

Les modillcuuous nécessaires seront 
apportées aux statuts : 

11) de la caisse d'assurance et de 
retraite des functiouuaires et empluyés 
repris du (;rand Central liclgc ; 

h) de la caisse d'assurance et de 
retraite des fonctionnaires et employés 
repris de la Société anonyme des che­ 
mius de ter de la Flandre occidentale; 

l') de la caisse des ouvriers. 

A titre trunsiteirc, le solde du compte 
c< Trésor helgc-Compte courant» poul'l'a 
dépasser le montant de 25 millions Iixé 
i1 l'article 25, à concurrence du solde 
résultant des imputations prévues à 
l'article 2H, alinéa 3. 

Une loi déterminera le mode d'apu­ 
rement de cet excédent. 

.\1n. '1-,'i_ 

Un arrêté royal déterminera la date 
it laquelle prendront cours les droits et 
les obligations de la B.é~de. 

Qualt·c mois avant cette date, le Con­ 
seil <l'administration entrera en fonc­ 
tions pour l'exécution des dispositions 
de l'article l3 et de l'article 30, alinéa ':2, 
et pour· prendre les dispositions prépa­ 
ratoires nécessaires au bon fonctionne­ 
ment des services. 

Au plus tard un mois avant cette 
mème date, le Conseil d'administration 

gelijk uau het vr-rsrhi! tusschen hunne 
jaarwedde op het oogPnhlik van hunne 
afdanking Pil het bcdra~ vau hun pen­ 
sioen. 

Hetzelfde stelsel is van toepassing 
op de werklieden. 

De noodige wij:1.iginge11 zullen wor­ 
den gebmcht aan de statuten : 

11) vau de verz<'hel'in~s- c11 pensioen­ 
kas der umhtenuars en beambten. van den 
(( Cnm1l Central belge » overgcuoruen ; 

ln van de verzekerings- en pcusioen­ 
kas der aruhtcnunrs en beambten vun tie 
i\aarnlooze Maalschappij dei· spoorwe­ 
g-eu van \Y cst-Vla:;mlcren overgenuuten : . 

c) van de werkliedenkus. 

ART. H,. 

Als overgan~r,maatregel, zal het saldo 
van tie rekcniug (( Belgische Schatkist­ 
Loopende rekening » het bij artikel tf> 
bepaald bedrag van '25 millioen mogen 
overtreffen, tot beloop vau het saldo 
voortkomende uit de indeelingeu voor- 

. zien in artikel 2ö, lid B . 
Eene wel zal de wijze van aanzuive­ 

ring van dat overschot bepalen . 

. \1n. tfi. 

Een koninklijk besluit zal den datum 
vaststellen w:mrop de rechten en de ver­ 
plichtingen der Regie aanvang nemen. 

Viet' maanden vóùr dien datum, zal 
de Raad van heheer in bediening treden 
tot het uitvoeren van het bepaalde hij 
artikel 13 en bij artikel BO, lid 2, en 
tot het nemen der voorbereidende schik­ 
kingen no odig tol de goecle werking 
der diensten. 

Uiterlijk ééne maand vóór dien zelf­ 
den datum, zal tie Raad van beheer den 

soumettra au fünistre des Chemins de I t\linister van Spoorwegen voorloopigc 
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l'Pt' des prnpositions lnulg-t'~lai1·es prnvi-.
1 
voorstellen lictrelfornle tip hc~1·ooling 

suin-s. Il p1ù,eutern 1111 projet définitif' overleggen. Yt'>t'>r hel einde der vierde 
cl<' hudget :ivant la lin du quatrième : maand van het eerste dienstjaar zal 
mois du p1·t•u1ir1· exercic«. . , hij een cindontwerp van l,egrooting 

· indienen. 

Donné :'t Hru xelles, IP 2f> juin l!H9. : GegevPn te Brussel, den 2:'">" Juni 
19-H>. 

ALBERT. 

PAn 1.1,; Hot ; 

Le Ministre des Chemiu« de [er, 
Jlarini·, Postes el Téléyn1phes, 

1 VAN 's KONINGS WEGK : 

1 

Ve Mi11istt•1· van Spom·weye11, Zeewezen, 
Posterijen en 1'eley1'C1/'en, 

J. HENK IN. 

Le iJlinist1'e des Finances, Ve Minister van Financiën, 

Lêox UELACROIX. 
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Kamer der Volksverle_genwoordigersm 
--·-,.---.--· - - ___ '!'!!! 

VERGADEI\ING VAN 2ti JUNI 1919. 

ONTWERP VAN WET TOT HET INSTELLEN EENER NATIONALE 
REGIE DER BELGISCHE SPOORWEGEN. . 

MEMORIE V AN TOELICHTING 

§ L - VóóROVEBZICfff VAN usr rnAAGSTUK \'AN DE ZELFSTANDIGHEID 

DER. SPOOHWEGEN. 

Reeds in ,1846 werd erkend, dat het niet mogelijk was op de Staats­ 
!3poorw<•grn - uijverh-idsouderueming en tevens openbare dienst - 
een stelsel toe te passeu, gelijk aan dat der andere bestuurlijke depar­ 
tementen. 

Toch kreeg de bezorgdheid -om eenvormigheid maar al te zeer de 
overhand op de bijzondere noodzakelijkheden vau den dienst. Van de 
algemeene r('gt>len werd slechts met een uiterste voorbehoudiug af~eweken. 

Onder rekenplichtig opzicht, zijn wij nog steeds aan hel <( overgangs­ 
stelsel " van 1846. 

Artikel t>5 van de wet van J 5 Jlèî ,1846 op de rekenplichtigheid van 
den Staal, luidde aldus : 

« De bepaalde inrichting van de rekenplichtigheid van den Staats.spoorweg 
>i zal hel voorwerp uitmaken eener bijzondere wet, die in den zittijd 1846- 
» 184.7 zal aangeboden worden. >> 

Ter uitvoering dezer beslissing, werden wetsontwerpen ten bureele der 
Kamer neergrlegd op 1.4. April 184 7 en 25 Januari 18trn. Nooit werd 

u 
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daarover gestemd. ln 18ö4 werden een raadplegende Raad en vervolgens 
een raadplegend Comiteit ingesteld. Hunne werkzaamheden, die bij de 
twee jaar vergden, blijken tol geeuerl~i voorstel te hebben gelt.•ill. 

Toch werden de gebreken vau het stelsel grooter, naarmate ons spoornet 
zich uitbreidde en de kredieten voor de spoorwegen een ruimere plaats in 
onze bcgrootingen vau uitgaven innamen. 

ln 18 72 werd de bespreking op mimeren voet hervat. Diende men de 
hanrlelsrek enplichtigheid aan te nemen, een jaarlijksehe balans op te maken, 

- de ontvangsten te speeialiseeren door ze in 't bijzonder aan de exploitatie­ 
kosten te besteden? Diende het beheer zelf van den dienst opnieuw 
ingericht? 

ln de zitting vau 19 Januari 1872, zegde inzonderheid de heer MALOU, 
~Jinister van Financiën : 

« Blijft men bij het stelsel vau exploitatie door den Staat, dan is hel, na 
» de opgedane lange ervaring, wenschelijk dat men er eindelijk aan denke 
» de gro11dslage11 eener voor den Staatsspoorweg werkelijk nuuige inrich­ 
>> ling le leggpn en aan de grondbeginselen dier inrichting wetsva-theid te 
» ge\'e11. » 

Onder rekenplichtig oogpunt, wees hij op de hindernissen van - de 
c, verdeelde l>cgrooring-en », vau de boeking, hij de w1!~e11 en middelen, der 
sponrwegoùtvangsteu en, hij de bijzondere begrnoting vau het Départe­ 
ment, der spoorweguitgaven : 

<1 Wij zien de zaken, niet in tweevoudig opzicht, doch onder een al 
>} te _eenvoudig opzicht, wil zcggPn, dat de beide alleenstaande deelen geen 
1> duidelijke, volledige beteckeuis hebben voor het uitoefenen vau het par­ 
» lementaire nazicht. Daar de spoorwegen, hoewel door den Strnt gPë.'\ploi• 
J> teerd, ~eenszins hun aard, hun karakter verliezen, zou ik dus willen, dat 
» wij er in gelukten, inzonderheid in de wet van rekenplichtigheid betref­ 
» fende de spoorwegen, het stelsel der balansen in de plaats le stellen van 
» hel stelsel dei· begroetingen die, gescheiden zijnde, derhalve het een en 
» het ander of het een zonder het ander onvolledig en onverstaanbaar zijn. · 
» Op die wijze zouden wij onberispelijke, nauwkeurige toestanden hebben 
1) die om zoo te zeggen lol op 1le11 dê1g toe bijgehouden zijn. 

" Heel het stelsel van spoorwegrekeuplichtigheid - die niet door de 
" Rekenkamer gehoude11 wordt (dt•zelve heeft slechts het nazicht)-· gt:·eft 
,, aanleiding lot betreurenswaardige vertragingen, welke dienden uit den 
>1 weg geruimd. Wij zien, Mijne Heeren, dal de grootste spoorwegmaat­ 
» sehappijen die een uitgestrekter net hadden dan de thans door den Slaat 
n geëxploiteerde spoorwegen, balansen opmaken, welke in ~Jaart of April 
» na hel sim ten van hel dienstjaar, den aandeel houders voorgelegd 
» worden. 

» Waarom zouden wij dat ook niet doen? Waarom zouden wij dat 
J) stelsel niet volgen ? » 
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ln den loop derzelfde bespreking, zilli11g(•11 nm 16 ·<m 23 Januari 1872, 
trad de Ilcer ~loNcuEun, ;\Jinisl('t' van Openbare Werkell, de meeuiug vau 
den lleer ~IALou volmondig lnj : 

1> Ik hel> U duidelijk verklaard, sprak hij, dat, mijns inziens, de groote 
» inrichtiu~· mu den Staatsspoorweg beheerd en bestuurd moet worden 
» als N'llC nij verheidsiurichtiug, niet met het doel daaruit het meest moge­ 
,> lijke winsten te halen, doch om daarop: de gezoll(lste regelen van eeu 
,, goed beheer toe te 1mss<1n. 

>> Er dient afstand gf'1taa11 van hel huidige stelsel, dat noch. natuurlijk 
,1 noch industrieel is, NI bestaat uit het volgende : De Openbare Schatkist 
,, begiul met alle wclkdanige opbreugsteu vau den spoorweg lot zich te 
,> trekken, om hem vervolgens met moeite enkele schrale roelageu te 
1> gu11ne11. >, 

En hij voPgde er aan toe : cc Nog een andere maatregel dient genomen : 
>> Alle ambtenaren en beambten die, door hun werk, hunne diensten, 
" hu1111e vlijt, medewerken aan de l'{'¾:Wlmatigheid, aan den voorspoed der · 
1> onderneming, zourieu eene premie moeten ontvangen in , erhouding tot 
1> de zuivere winsten. 1> 

Kort daarop, ter gelegenheid van de bespreking van de begrooting van 
Openbare Werken (zittiug van 2 April 1872), drukte de heer LE HARDY 
DE B~AULIEU zich uit als volgt : 

» Volgens mij, zouden de Staatsspoorwegen een volkomen afgescheiden 
,, beheer moeten uitmaken, niet alleen onder opzicht van bestuur en van 
» personeel, doch ook nog onder financieel opzicht. 

» Hunne inkomsten, hunne uitgaven, hunne schulden dienden teenemaal 
)) onderscheiden te zijn van de inkomsten, de uirgaven en de schulden van 
>> de andere takken van het Openbaar Bestuur. 

11 Ik zon willen dat de Staat, de oenige aandeelhouder, de oenige 
11 eigPntUlr van de spoorwegen blijvend, de exploitatie daarvan overliet aan 
n privaat initiatief, aan private werkzaamheid. 

11 llt>t zal niet binnen eeuige weken, eenige maanden en ik vrees we! 
,1 niet binnen emige jaren zijn, dat wij lot eene oplos~ing zullen geraken.: 
» Doch eens zal die oplossing zich van zelf opdringen. >> 

Een koninklijk besluit van 1 Februari 1872 stelde eene Commissie in, 
die belast was een wetsontwerp te bewerken omtrent de bepaalde inrichting 
van de rekenplichtigheid der Staatsspoorwegen. Aangesteld duor den heer 
llAwu, lt>gde zij het Departement een voorloopig wetsontwerp voor. ln het 
adres lol antwoord op de Troonrede van 1873, zegde .de Kamer (zitting 
van 20 i\ovember 1873) : 

. <c ,vij verwachten in 't kortden uitslag der studiën, door de Regeering 
)) ondernomen omtrent de financieele inrichting en de politie der spoor­ 
» wegen. >> 
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E11 op 19 ~lei 187 ;i verklaarde de heer BEEl\~HnT, Ministel' van Open­ 
Lare Werkeu : 

et Wat de rekenpliehtighoid der spoorwPgen betreft, mijn ~eachtc 
•> collega van Iinuuciëu doel daarvan eeu laatste onderzoek i ik hoop dat 
» wij lu-t, vótir het einde der maand, aan 's Konings ouderteekening 
» zullen kunnen ".oorleggeu. )> 

Edod1, dat wetsout wPrp werd de Kamers nooit voorgelegd. Toch bleef 
het \T,wg-~tuk het Parlement aanbclaugen. 

ln 1882 stelde de heer G1uux, ~I inister van Financiën, eene Commissie 
aan, 1liP belast was, ,c dP middelen le zoeken om eenheid le l,)l't>ngen in het 
n opmaken eu het :--te1111nP11 der lwgrooti11g en de ûnancieele b-trckkingen 
» vau llt'l sponrwczbeheer mrt de schatkist te regelen. » Doch die Corn­ 
missie giu;, uiteen zonder dat ec11ig- besluit genomen werd. 

ln 1903 gel;1stte tie heet· L1EBAEl\1\ ~liui::-ter van Spoorwegen, Posterijen 
Pil Teleurafeu, er-ne Commissie mer te het opmaken van een voorloopig 
>> ontwerp lut het \\' ijzi~t>ll Yan de wet en vau het reglement van reken­ 
>> pliehtight>id, met hel doel de fiuuucioele zelfstandigheid van den spoor­ 
>> weg eu, voor dil beheer, de inrichting van een industrieele reken­ 
» plichtigheid te kunnen instellen. » Deze maal werden specimens van 
rekenplichtige staten en ecu voorloopig wetsontwerp den 1'linis1er voor­ 
gelrgd. Doch de Kamer had de ~elegenheid niet, die voorstellen te 
bespreken. 

ln de zitting van 2 December 19'10, deed de heer LEVIE, verslaggever 
over de l)('grooti11g vau Wegr11 en Middelrn over 1911, opmerken, dat de 
,1 invoering e-ner ulfstandige lwgrootiug van spoorwegen een onbetwist­ 
» bare verbetering zou wezen voor onze hegrootings-rPkeuplichti~heid. 

>> Behoort de Staat-industrieel, vroeg hij, niet te handelen als onze 
)) nijverheidsveunootschappen handden zouden? ln het begin van elk jaar, 
>) • zou de fünistt•1· van Spoorwegen de Kamers cene rekening in twee deelen 
1, voorleggen. 

» Het eerste deel zou de vooruitzichten van het loopend dienstjaar 
>> omvatteu : eenerzijds, de ontvangsten; anderzijds, de uitgaven, waarin 
» zouden begrepen zijn al de lasten, interesten, pensioenen eu allossing. ln 
» een bijzonder hoofdstuk zouden de dooi· leening te dekken buitengewone 
)) uirga,·cn voorzien zijn. · 

» liet tweede deel zou bestaan uit eene balans en eene rekening van 
)> beheer over het dienstjaar, dal op den vorigen ;H II December afgeloopen 
,, IS. 

» De balans zou ous gHen den actieven toestand van den spoorweg· 
)) naarvolgons een inventaris, en zijn passieven toestand, wil zeggen het 
•> gedeelte der openbare schuld dat hem betreft. 
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» De winst- e11 v1•di1•srt>kP11i11g zou bevaueu tie outvangsteu eu, duurte­ 
» gcnover, de uitguveu, de ver-chilleud« lasten eu tie all ,ssi11g. Is er over- 
1> schol, dan moet dti spoo1•wpg het houden eu het l>e1111lligP11 ht>lzij tol het 
·)) samenstellen vau eeu bijzonder fonds, h~1zij tol het b-kostigcn van 
)) uithreidi11gswerkt•11. Is er tekort, voorzeker doet de scluukist daarvan het 
11 vour-chot, doch op last vau werkvlijk« ternggani. 

IJ liet spreekt van zelf, dal i11 het onderhavig gt>val, evenals voor de 
• nnnmlooze vennootschappen, Pen vershu; van 1le11 Jliuisler de rPkening 
» zou toelichten eu aanvullen. i, 

Op 1 U Februari t 912, werd eP11c Commissie in 'L leven geroepen door 
de Mini~lt•rs vau Spoorwegen, Po:-lerijtHl en TelP,gral'Pn, t)II vau F111a11<"iën, 
c1 nn-t h-t doel, al de aauziclueu , :.111 hel naagsruk der œlf,tn11dig-heid der 
)> spoorwegen l.'11 al de dnunnode i11 verband staande vrnngsrukken in te 
,, studeereu (1) ". lb-t ln-sluit vau dt• door deze Conunissie op~1°stelde 
memorie - w.mrvau de inhoud uilt•L•ng,·,wl werd iu hel ver~lag vau den 
heer ll.\lli\llGNIE over tlt> Beg-rooli 11~ va II hel )li uisierie vau Spoorwegen 
voor ·19 14 (:!) - was dat een cc N.itio11:1le HPµie der S1aatsspoorwP~en 1> 

diende opgericht, die rechtepersoonlijkheid zou hez itu-u eu, voor rekening 
van den S'aat, belust zou WPZPtl met tic exploitatie dezes spoorwegen. De 
voorgestelde Hegie zou t'Pn zeer ruime œlf:-;l~ndi,:,d1ei1I moeren h,·zitlt'n in 
zake beheer, doch 011dPr fiuaucieel opzicht slechts haudelen nis lusthelrher 
vau den Staat. De outvaugsu-u en dt~ uitzuven ·uetrcffe11dt\ dt~ exploitai ie der 
spoorwegen zouden gespecialiSl't'l'd lijn eu het voorwerp uitmaken van· een 
to1•gevoeg1le bc~rooling, onderverdeeld in gewone begroeting, buitengewone 
beerootina en bezrootiua tl,·r outvuncsten en uituaveu voor order ll11· fie ë:l t, ,.., û n û •• 

jaartijksche rrkeniuz .opgernaakt in deuz.-llden vorm als de becrootine r,, ~ :0-, ~, 

zouden gevoP;l!;<l worden eeue balans en t'P11e rekening van winstea en ver- 
(: - , ~ 

liezen, alsmede verslagen van den Haad van Br•hl'el' en van het Collt,ge van 
de Commissaris- eu der fü•gie. De llmi:-le1· v;111 Spoorwegen zou last hebben, 
begroo1i11g en rekeningen aan de Kamers voor le leggeu. 

De studie vau dal ontwerp door het Departement vau Spoorwegen werd 
door den oorlog argel..iroknl. 

Dadelijk na den terugkeer der Ht>gPering te Brussel werd zij hervat. 
Een nieuwe Commissie werd op H) December -t 918 (~) i11gesLeld om, 

(1) Deze Commissie was samengesteld uit de heeren G. Helleputtc, voorzitter; C. de 
Burlet, A. Dubois, Jean1 Jadot, V. Corry, lt Gn·inPr, L. Deru.u-teau, E. Yandersmissen, 
E. lJe Hudder, J. lkgr.iux, J. Minet. G. Van Cutsern, E. Homb,mh, G. La111111tm:,;1 leden; 
~raaf L. de Lichtervelde. secretaris ; A. Hotton, tn1-g-~vo,..~d,: secretaris. 

De heeren llellepulle en Oc Hud.ler wet·!Jen ouderscheideulijk vervangen door de 
heeren A. Verhaegen en V. Tuntlelier. 

(\!) Kamerbescheid, n• -161, blz. 2U en volg. 
(3) Die Commissie was samengesteld uit de heeren Jules Jadot, voorzitter, L. Boulvin, 

G. Philippe, C. Van Bogaert en H. Vander Rydt. 
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in hnar ~elierl, de k westi« van de zelfstandigheid der spoorw~gen le onder­ 
zoekeu ; zij moest r<'kefödiap houden I1w1 de toestauden, voortspruitende 
uit den oorlog e11 uit de vijandelijke hezc1ti11g 

Zij h-idde zil'h naar liet 011l wPrp vau 1 ~H :-i e11 naar een nieuweren arbeid 
van het l11~1i111ul Sohay, dil!, zijnerzijds eeue in 19114 door den 
heer A. VE11tL\E<;E-" uit~n•ge\"ell studie lm 11u11e gemaakt had. 

(J ,:_ ( 

Sedert bijna drie kwart ePU\Vs dus, werd dP noodzakelijkheid van de 
hervorminu dor r1'1~1'11pliehtigt' en hestuurlijke i11rid1ti11g onzer spoorwegen 
op onhetwisthare wijze erkend Vnorz -ker werden ondertusschen verbete­ 
ringen gt>lm1chl at_m de rt•glemc11le11 lol inrichting van het i)(•parlt'menl. 
De overneunug der vergunde spoorwegen heeft eenheid en eenvoud gebracht 
in het beheer vau het 11eI. 

Doch een meer iul-,!rijprmle omwPrki11g blijkt noodig. Ilet oogenhlik is, 
overigens, daartoe ~m•Hig: de door den oorlog verwekte beroering verplicht 
ons, om zoo le ZPgge11, alles opnieuw le lwgi1mcn. Onze inrichting moet 
opnieuw samengrslt>ltl of opnieuw grnwakL worden, de exploitatie opnieuw 
ingericht. ln het hehecr van don dienst en van dezes finauciëu, hoeft eene 
vrijheid gelatm die overeeukumt mei de verautwoordelijkheid, eene reken­ 
pliehtigheid die beantwoordt aan de uitgebreidheid en de verscheidenheid 
der vraaastukkeu, < 

liet wordt noodig, van· studie naar daden over te gaan. 
Ile exploitati-Iasten zijn aangegrot-id in vroeger ongedachte verhoudingen, 

door de duurderwordiug van alle stoffen, door noodig geworden algemeene 
verhoögingm der wedden · en loenen, door de vermeerdering van het per­ 
soneel ten gt>volge van de vermenigvuldiging der ploegen en door. hel 
storend uitwerksel van den oorlog. 

De herstelling des lands en de nieuwe vlucht van zijne nijverheid en 
van zijn handel \"erge11, anderzijds, dal <le tariefsvcrhooaingen ter vergelding 
van die ni •. uwe lasten zoo lêrng mogelijk wezen c11 dat het vervoer met de 
groot$1C snelheid en n·gelmalig.heid gesehinle. 

De exploitatie op uijverheidsvuet inrichten, is doenwijzen in dezelve 
invoeren die ·èu zuiniaer én vluzaer zijn. , n b!°:' • 

De werkzaamhe.ten vau bovenbedoelde Commissiën bleven niet zonder 
nul. Zi_j dienden tot grondslug voor het huidige ontwerp. 

Hetzelve heeft drie leidende erend lwginselen : het strekt lot het inrichten 
'-' '- 

op indusrrieelen voet van de exploitatie onzer spoorwegen, door deze toe le 
vertrouwen aan eene instelling, als her ware zelfstandig, zoowel onder 
bestuurlijk als onder financieel opzicht; het laat aan die groote onderneming 
haar karakter nm openbaren dienst en behoudt, te:l?;t>llOVt'I' al de verrich- 

<- 

tingPn en lPgPnorer elke harer, de ministerieele verantwoordelijkheid, 
alsmede het nazicht vau het Rekenhof en het toezicht van de Wetgevende 

•• Kamers. 
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~ 2. - EcoNO:IIIE YAN IIET OXT\YEBP. 

A. - Bcstuurlijl« zel(sta11d1:qlwid. 

Aan de Hegie - die rechtspersooulijkheid krijgt - wordt <foor de wet 
ov<'rg<1drnge11 het beheer ou de exploitatie van de spoorwegen aan den Staal 
behooronde of door den Staal gPëxploiteertl ( 1) ( art 1 ). 

De Ht>gie neemt, met de medeguuudo lasle11, de roerende en onroerende, 
de stoffelijke en 011:--tofft•lijke goederen van den Staat over, waarover deszelfs 
beheer loopt (art. 3 en 4 ). 

liet spreekt van zelf, dat dit beheer zicht uitstrekt tol het toebehooren 
vau hei net, als inzonderheid : 

·t O De gebouwen van den s1,oorweg en de domeingronden, die de 
aanhooriaheden der f-:poren en inrirhtiugr-u uitmaken: 

'.2° De gehouwen van den Staal waarvan do kost niet werd gebraéhl op 
de rekeuing van eersten aanlPg der spoorwegen en voor wier gebruik de 
llegie een huurgeld aan de Schatkist zal moeten betalen; 

a0 De van den Spoorweg afhangende electriciïnitsdiensteu ; 
4° Desvoorkomeud ook andere cxploitaue-diensten vau denzeldeu aard, 

bij voorbeeld kolenmijnen. 

De wet erkent hc.t karakter van openbaar nut aan de Regie ( art. 1, 2° lid). 
Daardoor sluit zij winsllwj.1g uil en verleent zij aan de nieuwe instelling 
de rechten en de voordeeien van het openbaar nul, inzonderheid in zake 
onteigcniug. Als gernlg daarvan, gPniet de Hegie fi-cale vrijdumm-n (art. t; ), 
gelijk aan die waarvan de Spaarkas eu tic Buurt-ponrwcgen g,•ni<'ten. 

Het spreekt van zelf; dal de wetgever beperkingen aan die vrijstelling zal 
kunnen brengen. 

Bovendien hoeft opgemrrkt, dat hij, luidens artikel 37, behoort te beschik­ 
ken over het overschot der outvaugsten, wanneer het reservefonds -100 mil­ 
lioen overtreft. 

flet beheer der Regie is toevertrouwd aan een Ilaad van b,.het.>r en aan een 
Alg-emt'en Bestuurder, onder de verantwoordelijkheid der llt•gt>ering. 

Artikel 16 beslist, dal de Beheerders beschouwd worden als belast met 
een openbaren dienst. Daardoor zijn de bepalingen van artikelen 246 tot 

(1) De door den Staat gi>ëxploiteerde lijnen zijn thans 
's Graven-Brakel-Dent. 
Halle-Ath en Doornijk-Fransche grens. 
Jurbise-Doornijk. 
\Velkcnrae,lt-Blcyberg. 
Eecloo-Brugge. 
Spa-Grens van - het Groothertogdom. 
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253 van het strafwethoek op hen toepasselijk. Hetzelfde artikel f 6 bepaalt 
hm111P liu,•gprlijkr. verantwoonlelijklu-id. ' 

111 gro11dh11~i11,1•l, IH•<'ft de Haad van lwh1'er dr uit~rstrPkl~tr bevoegdheid 
en i~ hij ·ju de plaats gp.-;l1•ld van den Ministt•r \'a11 ~poo1·wrgP11, voor de 
to«'pa!--~i11g dpr• wenen, hu-luitun, 1·t•1,dt•rn1·11ten Pil ouderrieluiugeu betreffende · 
de spoorwcgon. 

Doi-h, opdut zulke opdracht vereeuighanr weze met het gezag der Wel­ 
gevp11de Macht e11 met het gl'011cllwgi11~cl der miuisu-rieele verantwoordelijk­ 
heid, worden daaraan de volgende beperkingen gt1hraeht : 

1 ° De Bcgie wordt vóór de Wetgrvt•11de 1'lacht vertegenwoordigd door 
don ~I luister , lm SpoorwefWn en, in de bel rekk ingen met de vreemde 
.l\logP11dhcdm, door den Minister VH11 Buiunlnndsehe Zaken (art. 6); 

2° De handeliuuen opgesomd in artikel 9, die 11i1•l tol de gewone vcr­ 
rieh: i nzen hehooren of waaraan hela ngrij ke lwslis~i11geu vau gl'011dlieginsel 
verbonden ziju, zijn onderworpen aan dt> gtwdh11ri11g van tien Jlinisler; 

·3° Oc Mi11ister kan zich verzetten legt•n eiken maatregel die strijdig 
wezen zou met lie wellen c11 besluiten of met het openbaar belang (art. 9, 
laatste lid). 

De uitoefening van dit veto-recht, dat volstrekt is, zal nader bepaald 
worden in het koninklijk besluit tol inrichting; 

4° De Rrgie mag slechts ontleeuen, het kapitaal of de interesten eener 
leeniug waarborgen, werken op buitengewone middelen uitvoeren, dan 
wanneer eene wet haar daartoe machtigt ( art. 25 ). Uitzondering geschiedt 
slechts voor leeningen op korten termijn, tot beloop vau een bedrag van 
,t O millioen en voor een debet in lonpende n-keuing hij de 8Plgische Schat­ 
kist) beperkt op 2ö rnillioen. En dan nog moet voor die verrichtingen mach­ 
tiging gpgcve11 worden door de MinislPrs van Financiën en nm Spoorwegen; 

5° Behalve voor IH"t opdoen van vonrraadsartikelen, waarvan de nood­ 
zakelijkheid moet aangenomen worden door den Mmistl·r van_ Spoorwegen, 
mag de HPg-ie grennl<·i uitgave doen buiten de kredieten, die haar gt>opt1nd 
worden door de jaarlijksche wet der begrooti11g of door een bijzondere wet 
( art. 29); 

6° De flegiP is ~ehoncien door een rekenplichtig reglement, bekrachtigd 
door ren koninklijk besluit (art. 30); 

Zij moet stichten en behreren dl' vernieuwings-, verzekerings- en reserve­ 
fondsen, overeenkomstig de rrgelen, door den Koning bepaald (art. 34); 

7° Hare brtrPkki11~t111 mei het personeel worden geregehl door de bepa­ 
lingen van een statuut ( art. 38); 

8° De heheerders kunnen door den Koning ontslagen worden, evenals 
zij ook door Il cm benoemd worden ( art. 10); 

9° Ten slotte mag de Slaat, mits aan de Regie een billijke vergoeding te 
betalen, haar opleµ-gen IH>tzij den aanleg van spoorwegen of de uitvoering 
vau werken, hrtzij de toe1rassi11g van verminderde tarieven, de inrichting 
van diensten die hij bepaalt of het kosteloos verrichten van bepaald ver­ 
voer (art. 42). 
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De llaad vau beheer kan· ee11 deel zijner bevoegdheid afstaan aan het 
BeslP1Hltg Comiteil, dal hij in zijn midden aanstelt ( art. Hi), of aan andere 
bedienden der HP~ie ( art. 8, lid 3) en iuzourlerheid aan den Algemoeneu 
Bestuurder ( art, 19, lid 2). ~ 

De regf•ll1ll volgens welke die machtigiugeu kunnen g<'geven worden,zijn 
vastgesteld door <'Pli reglement van inwendige orde, dat aan de goedkeuring 
van dm ~linistN van Spoorwegen onderworpen is. 

Artikel 19 ( lid 3) bepaalt echter de zak eu waarvoor de beslissing niet 
bij maehligi11g kan g(•nomf'n worden. . 

~lits dat voorbehoud, is hel de Algemeene Bestuurder die het dagelijksch 
beheer der HPgie uitoefent eu de beslissingen van den l\aad van beheer 
uitvoert (art .. 19, lid 1 ).. 

De Algemeene Bestuurder woont de zittingen van den Raad vau beheer 
en vau het Bestendig Comiteit bij, met raadgevende stem (art.-20). 

Hij mag ondervolmacht geven biunen ile grenZPu die de ·naad van beheer 
bepaalt ( art. 19, lid 4 ). 

* * 
De zelfstandigheid der spoorwf'gen kan zich uitstrekken op verschillend 

gehied - bestuurlijk stelsel, financieel stelsel of rekenplichtig stelsel en, 
op elk ~l'l1ied, naar verschillende grntlen verwezeutijkt worden. Onder 
bestuurlijk opzicht, kan de exploiratie beheerd worden hetzjj door den Staat, 
hetzij door een privaat persoon, hetzjj' door een daartoe door den Staat 
gesehapen organisme. 

liet eerste dier stelsels is van toepassing in België en in Pruisen. 
Het wordt ook beoefend in Frankrijk, doch verzacht door maatregelen 

van decentralisatie, die voor uitwerksel hebben aan de besturende ambte-:' 
naars zeer uitgestrekte machten te g~ven (1). · 

Nederland hePft het stelsel der verpachting aangenomen (2). 
ln Italie, krachtens de WPl van 1 Juli ·'! 907, exploiteert de Staat zelf 

zijne spoorw(•gpn <c rechtstreeks, door tussrheukomst van een zelfstandig 
beheer ». - Zwitserland, in 189ï geroepen om zid1 te uiten over de inrichting der 
spoorwegen, waarvan h<>t den afkoop besloten had, heeft van het Beheer van 
het net een afzonderlijke afdeeling gemaakt van het Bouilsheheer, volkomen 
zelfstandig lichaam, maar aan het onmiddellijk nazicht van den Slaat 
onderworpen. 

« Opdat de Staatsspoorwegen, luidde liet in de boodschap van den Bonds­ 
» raad van 2~ Maarl i 89'7, aan onze verwachting kunnen beantwoorden 
,> en de economische belangen van geheel het land dienen, is het noodig, 
,> dat het beheer van die spoorwegen · in het Bondsbeheer een zoo onaf­ 
'' haukelijk mogolijken toestand bekleede. Eenerzijds is het, inderdaad, te 

(1) Wet van -t:-3 Juli HH1. 
fl) Wet van 18 Augustus 18133. 

3 
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n vrer-zr-n, dat, eenmual g-rce11tra!i~Pcr,I, een zoo uitgcstl'Ckl~ inrichting, 
" met zoovecl ve1·takkit1g(•11, een werktuig worde, dal leu vourdeele van 
,, polit iekt• doelei11de11 ruishruikt wordt. AndPrzîjds dient vermeden, dal het 
,, Bt>IH•cr vau spoorw1:ge11, machtig als het ·lal zijn, ecu Staat in den Staat 
11 worde eu dat hel in geschil ko.ue IIH't den Bundsraad. Zoo; van den 
,> eeueu kant, om goPde uitslagen le bereiken, de exploitatie der spoórwe­ 
,> gcu de grnotsl IIH>gLdijke s.unentrekking van al de krachten vergt, moet 
>, zij van dP11 audcruu kunt inguricht worden op er-ne wijze die overeen- 
11 stemt 111et 011ze politieke ourwikkvliug, .lewclke afkct.•ring b van alle 
,1 bnrenucr.uie e11 rek euiuz houdt met de karuounale eu genu>P11telijke 
1, Lt'la11g,·11. ~1'>11 zal dus truchuu, zuoveei doenlijk, die Lt>gt•novergestelde 
1> g·ezid1tspuutc11 le verzoenen en ee11e11 vorm te vinden, welke aan onze 
11 zienswijze eu aan onze staatkundige instellingen beautwoordt. )> 

Dit ontwerp gaal van gelijksool'tigc bekommernissen uil. 

Als ~evol~ van de liuancieele zelfstandigheid welke vergund is aan de 
Naliouale Hegili der llelgi:-rh1• spoorwegen, is voorgesteld aan dPze een eigen 
rechtspersooulijkheid loc (l' kennen. De tiuaucicele :;wlfslêHIÙigheid is niet 
beperkt tol hel beheereu tier· geltlt•n, noch tol het boekhouden : de Urgie zal 
een eigen vermogen bezitten. Aldus zullen hare vooruitzichten van 
ontvangsten en uitgaven aan de W dgcrnnde macht onder· dun vorm van 
een bijgevoegde heurootina voorirestold worden· hare hewerkiuaen zullen ~ ö 0 ~ ~ , V 

in bijzondere rekeningen ingedeeld 'worden, maar zij. zullen, daarenboven, 
. - 

zoo in rechte als in boekhouding, afzonderlijk van die der Schatkist 
gehouden worden. 

Fiuancieele zelfstandigheid en bestuurlijke zellstaudigheid gaan niet 
noodzakelijk samen. 

lu zijn verslag over de 8Pgrooring der Wegen e~1 Midrlelen over het 
jaar ·191 t (bes-heid 11r :H ), zegde de heer· DE Woursns o'OPu:HER over de 
zelfstandigheid der spoorwegPn : 

« Ik vrees, dat de bestuurlijke oplossing van dat vraagsrnk voorbarig 
,, weze op straf vau mislukking der aanstaande i11stclllÎ1g vau de fiuaucieele 
» zelfstandigheid, dewelke, op verre na, de meest dringende en de meest 
,, weusrhelijke is; men moet zich wachten, de twee vragen onafscheidbaar 
1> aan elkaar te hinden ... 

» De Belgische rente moet ontlast worden van al het gewicht van de 
u buitengewone leeningen der spoorwegen en de Nationale Hegie moet 
,1 vr ijheid van handelen hebben. Hare leeninge'1, met hel net als onder- 
1> puud, veroorloofd e11 gPwaarhor:,!d door den Staal, zouden eiken vorm 
)> ku1111t•11 r1,1rn1Pmc11 welke als vnordeelig voorkomt ... . 

,, De )liddc11:ifd1•eli11J..:· der \Veg-P11 eu lliddelt•11 uil den wensch, dal de 
C 

,i Kamer in 1 ~) 1 /4. den 1100tligen Lijd , inde om leu minste d~ financieele 
» zelfstandigheid in te meren, lalt'fHle de vraag der bestuurlijke zelf­ 
>1 standigheid afge~chei,len eu verdaagd tol nader onderzoek. ii 
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1)11 HPgPni11g he(•ft 11iPl willen halvt>rwPg(' hl'jveu srllstuan. Zij su-lt le 
gt1lijk è11 tip linanci,·1•lt1, l\11 dt• b11s1uurlijkP zPlfstaudigllPid ,001·. Zij meent, 
dat norh de (1t111e, 11<H·l1 de a11d1•rt' d1•z1•1· hervormingen haar volle uitwerking 
hebben zou, moest zij afzonderlijk verwezenlijkt worden. 

ll. - Finunciccle Zel/stamlij;heid. 

Ilet actief en het passief vau de HPgie zijn onderscheiden die van den 
IlPlgiseheu Staat (art. 2, lid. '2). 

Enkelen hadden gewild, dat de Hegie slechts een grm:iehli:.tde van den 
S1ùa1 ware, die zou lwzit1r11, aaukoopeu (•n verkuopen 11a111f'ns en voor 
rekening van deu Slaat. Om echter !'('Il duidelijkuu t'Pdtli•drn11di~1•n toe­ 
stand le schl'l•Pl'tl, om de linancieelP fiplrt•kki11g1111 1ussd11111 dl' Srhutkis! en 
dP Regie nauw le omlijnen, als111Pde hPl , erhanl dPr recht verkrijgendeu Yan 
den spoorwPg, schijnt hel verkieslijk, d.u de Regie aanzien worde als 
eizeuares van de µ:ocil<•ren die mm haar h-heer onderworpen zijn en als 
voornaamste schuldenares der 111cd11g:.nmle verplichtingen. 

De Staat hlijft aansprnkelijk voor de schulden welke hij aan de Rt>gie 
heeft orergPrnaakt. Voor de schulden ontstaan na de inwerkiugtrediug van 
de Hegit>, is tic Schatkist niet annsprakelijk, tenzij de Slaat er den dienst en 
llL· teruuhetelins vau 1rt>waarl,oro-d lwefl. 0 t'J ~ r, 
. Ten gevolge van de schcidiug der hvzittiugeu, zijn de gritten en andere 
goederP11, b.-heerd door de Heg ie, niet onderworpen aan de wellen betreffende 
het gebruik •·n de heschikkrng van de gt>ldt>n e11 andere goedrten. der· 
do111ei11P-11. liet is niettemin zeker, dal de g0Pde1·p11 der Regie blijven deel 
uitmaken van het pand der schuhlcischers van tien Staat. 

De artikelen 3 t'II 4 sommen de hestanddeelen op vau het actief en van 
het passief', afgeslaan door den Staat aau de Regie. 

ü,·zt-' neemt den toestand der spoorwegen over zooals hij door den 
oorlog ontslaan is. De explouatie-verlu-zrn van vóór 'l Januari '1919 hljven 
ten laste mu dt! Schatkist; zij k1111t1t.'11 trouwens, bijna voor hun volle 
bedrag, ourler tl,· oorlog-uitgaven hcgr1•pen worden. Di> RPµ-ie dra_agt hel 
overschot. der exploitatieuitgaven van hel dit>ll!--lj:q_1r 1 Y 19. Zij a:1nnwrdt, 
onveranderd, de iudeeliugen grdaan in de artikels van ontvangsten en 
uitgaven, die den spoorweJ aanbelangen, en op de rekening van. eersten 
aanlPg in de boeken van de (Ipeuhare Schuld. 

Zij aanvaardt hel bedrag dat op deze laatste rek<>ni11g staal als zijnde 
dat waarvan zi,i schuldenares is jegens de Schatkist uit hoofde van de over­ 
name der iurkh1i11~ (art. 2(î, liù. ·I eu ::!). 

Ilet lijkt zond Pr nul, na le gaan of dal bedrag wel tie waarde van het 
nel vrrle#,Cnwoonligt; of lid al of niet bedragen bevat ,v •. lk«, u-n t1lrl van 
exploitatielasten, ouder de grwonP. uitgan•11 hadden · dienen gebracht. 
De oorlog ht·Pfl de waarde van het nel dirp gPwijzifd : sommige deeleu 
der inrichting hebben een meerwaarde gekre~·~n; andere werden vernield 
of beschadigd. 
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ln het aanvankelijk actief der Regie zijn begrepen de .« niet bij verdrag 
>> gcrt•~elde schuldvorderingen, voortkommde vau prestaties (,tedaan of van 
» schade ~eledcu door de Staatsspoorwegen, iurouderheid uit hoofd« van 
» opeischiugeu of vau oodog~fPiteu )) . Dat gt•hcel vau schuldvorderingen 
zal van het noodigo hedrag zijn voor het opnieuw in staat stellen van de 
hanen mei hare hijhoorigheden eu voor de herstelling van het materieel. 
De Regie zal die schuldvorderiugeu innen naar gPlaug vau de herstellingen 
en vervaugingen door haar· voor die i11 staat stelling en herstelling gedaan, 
zonder dat de Schatkist Lol lwt betalen van interesten is verplicht, vóór het 
oogenhlik dal tlt: uitgaven uitgezet zijn. 

Commissiëu, waarvan de opdracht omschreven is bij artikel 26, lid 4 
en ts, zullen den inventaris opmaken van de goederen en de lasten der 
Il~gie, op den dag· waarop dezer rechten en verplichtingen zullen aanvang 
nemen. 

Indien de spoorweg op industrieele wijze moel geëxploiteerd worden, 
indien wij de werkelijke opbrengst vau die exploitatie willen kennen, moel 
de aanvankelijke balans echt en juist zijn. liet actief moet aan den handels­ 
prijs in rPkeui11g gf•brachl worden. En het is naar de werkelijke waarden, 
dal inzonderheid de jaarlijksche , afschrijvingen zullen moeten berekend 
worden. 

Het zal, weliswaar, niet gt'makkelijk ziju dt> schattingen van den aan­ 
vankelijk-u inventaris vast te stellen. liet werk zal veel uitgebreider en 
ing(1wikkt>lder zijn dan dut welk, i11. ·1857, lot grotHblag diende aan hel 
gedenkwaardig verslng van den heer Du~10.-., 31iuister van Openbare 
Werken. flet ml niettemin onmisbaar zijn er toe over te gaan. 

Behalve de verplichtingen jegens de leveraars f'II de gelden van derden 
waarvan de Hegie het beln-er overneemt, zal deze hij hare inwerkingtreding, 
geen anderen schuldeischer hebben dan de Schatkist. , 
Tegenover deze zal zij eene schuld met langen termijn hebben, uitkeer­ 

baar hij zestig jaarlijksche sflossingeu, tot het bedrag der rekening van 
eersten aanleg hierboven bedoeld (art. 26, lid t en 2), en eene schuld in 
loopeude rekening gelijk aan het saldo der exploitatieontvangsten en 
-uitgaven door de Schatkist voor den spoorWt'g getlaan sinds 1 Januari 19t 9 
tot :1a11 de inwerkingtreding van de fü•gie (art. 26, lid 8). 

Het eerste van die bedragen zal op eene rekening c, Schatkist-Schuld )) 
slaan, waarop, desgevallend, de andere Ieeningen met langen termijn zullen 
gebracht worden, welke de Regie nog bij de Schatkist mocht aangaan. 

Het tweede bedrag maakt de aanvankelijke inschrijving uit op eene 
rekening cc Schatkist-Loopende rekening ,>, op dewelke, in het vervolg, de 
kasverrichtingen zullen geboekt worden welke de Schatkist zal doen voor 
de Hegie of omgekeer.l ; deze rekening zal wederzijdsche interesten 
opbrengen, per halfjaur berekend tegen het ¾!emiddeld bedrag van de door 
den Staat tijdens· het afgeloopen halfjaar gt'sloten lee11i11_gen ( art. 25, lid 2 ). 

De heer Omw~ betreurde, dat het, hij xebrek aan sourtgehjke afreke11i11g 
der interesten, onmogelijk was nauwkeurig vast le stellen, welke ontvangsten 
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door de exploitatie If Pr spoorwegen aan de Srhntkist worden gehrachl of 
welke la~l('ll haar erdoor worden opg,•IPgtl. 

llij keurde ook hPI f1•il af, dat (t de spoorwt\:.~ g11di-l>it1•crtl wordt voor 
)) lu-t vollt•tfig h,·drag der interesten voor zijn a:111de1•l i11 dt• l1•t•11inge11 van 
li de verhandeling af, dan als dt\ geldt>11 Ieiu-lijk slechts lot zijne beschik­ 
,. kiug worden gi'stdd naarmate de be hoefteu ; iutussclu-ut i_jtl l!t•hruikt de 
» Schatkist die geldeu eu venuiudert zij haar , loueude schuld i11 een g·efijke 
» mare 1>. 

Dezelfde kritiek werd uitgebracht door verschillende vau de Commissiën, 
die het financieel stelsel van den spoorweg bestudeerd hebben. Om daaraan 
recht te doen, schrijft de wet voor (art. 2i'i, lid 3), dat de Hcgie onmiddel­ 
lijk in loopeude rekening zal gt>credilet'l'd worden voor de gezamenlijke 
leeningrn op termijn, die ze hij de Scharkist aangaat. 

Ten andere, zou de onmiddellijke beschikking over de ~l'ld('n aan de 
Regie g('waarhorgtl zijn, als deze zich huiteugewoue middelen verschafte 
door het uitgeven van bijzondere ohliaatiëu, maar de wetgever die ~ProepPn 
is om uitspraak te doen over de lee11ingsvoorstt•ll<·11, zal dergelijke uitgiflm 
niet Ioelateu, tian voor zooverre dat zij voordeeliger wezen mor de belangen 
der Rt-•gie en voor die der Schatkist. 

ln begîrf--PI, mag de Hcgî{~ niet 011tlee1w11, dan wanneer eene wet haar 
daartoe machtigt. Die l0t•lati11g brengt den waarborg van den Staat mede, 
welke waar borg niet zou kunnen gcweir1•rd wordt.'n, zonder het krediet der 
Regie noodeloos te benadeel-n (art. 25, lid -1 ). 

Nochtans, mils rnathliging vau de i\liuisters van Fiuanciëu en van Spoor­ 
wegen, mag de Rt•~îe leeuiugen op korten termijn nang,rnn lol een gt-za­ 
menlijk bedrag van JO nulhoen voor hare ka-hchuefteu, eu haar loopeude­ 
rekening bij de Schatkist mag een tekort van ten hoogste 2ä mîllioen 
opleveren. 

De wet voorziet eene overgangsafwijking van dezen laatsten regel 
( art. 44 ). liet tekort voor het dienstjaar ·19 l ~) zou rechtens, lijk t het, met 
het oog op de uüzouderlijke voorwaarden van dat herstellingsjaar, op een 
bijzondere af te schrijven rekeuina moacu °Pbracht en in eeue lecuinz op <"" ~ t> e 
langen termijn bij de Schatkist omgezet worden. 

Deze maatregel zou ovcreeustemmen -met den gec~t der schikking van 
artikel 31, lid 2. 

* ,. * 

De Regie mag geeuerlei uitgave doen buiten de kredieten welke haar door 
de jaarlijksche lwgruo1i11gswel JŒüpPIHI worden. 

Het hegrooling:-onlwerp wordt door den Haat! van beheer opgemaakt. 
flet wordt onderworpen aan tien Jl1nistt1r, die het de Karn rs voorlegt. 
Voor het geval dat het onderzoek ervan door dti Wt•lg(•veude .\la,·hr vertra­ 
ging zon oridPrgaan, voorziet tie wet het v-rlcenen ·\au \Oorloopige kre­ 
dieten. Deze bepaling ( art. 211 lid :2), die aan de parlementaire gebruiken 
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beantwoordt, is overzenomr n uil d1~ w1'I vau 18 Octoher t 908 op hrt Bestuur 
vau B1•lgi~l'h Congo. lll'lz,·11\le geldt voor de ht1pali11µ; welke den Ko11i11g 
toelaat, de 0\'1·r~chrij\'i11g('ll Pli, in ~flOL~debcheud ~eva!, de bijkomende 
uitga\'t'll Il' lll'H'l(•11 (a1·1. 'iH, lid 3). 

011dl'I' dnt voorln-houd zijn de uitgaven vau de Regie streng door de 
loeg1·k«-111le kredieten lwpt•l'kl. 

Naar hl't voorbeeld (Ier Zwitsersche Bondsspoorwegen, houdt de Hrgie 
een iudustrie ele dubbele bnek houdiug (an. 30 ). Het schijnt overbodig aan 
te dringen op de voordeelen dczPr wijze vau boekhoudinz, inzonderheid · 
voor het vaststellen der iukomprijzeu, in de hoofd-exploitatie en in de 
bijkomende diensten. 
011 l>cgrooti11~ mankt om zon Il'. zt>gg1•n Pen Vt>rvrorgtle rekening uit der 

vcrdd1rwg1•11 va II het dit•11srjaar mor w,·lk1• ztj g..tdt. Om over.-custcmmiug 
te hn·ng1•n tussch en 1

1e l1oofdi11gpn d.-r lwgrooting eu deze welke ineene 
niJ'nrheidsoi,tlcrn,·mi11°· worden u-ehrnikt ,r •• elt dt1 bP0Tootirw de cc alo-e- t'> · < li:' b b b 
meeu- rekemugen 1> der dubbele hrn•khoudi11~ van de Hegie. 

De wPL voorziet tian ook - nieuwigheid in het bestaande gebruik -­ 
de inschrijving in dt> lw~rouliug.\'an bepaalde booldiugeu, waarin de schril­ 
turen vau h.t jaar die de posten der vorig« balans betreffen (a'rl. 33, lid ~, 
eu art. ~S) n1ogt1u ~ehoPk t worden. 

Uil hoorde van soor1g1•lijkt' redenen, schrijft zij (art. 28, lid '1) reken­ 
plu-htige verrichtingen voor, welke zulh-n roelate11 jaarlijk-.che balansen le 
sluiten van 31 December .if, door opneming der rekeningen cc Verschillende 
schuldenaars ·)) en <c Verschillende schuldeisehers >>. Het stelsel der begroo­ 
ting per beheer vervangt op die wijze dat der begrootiug per dienst­ 
jaar, welke voortspruit uil de wel tot inrichting van Staatsrekeuplichtig 
beheer en inzonderheid uil haar artik»! 2. 

De Zwitsersche WPtgPvin:.; levert in dit opzicht een nuttig voorgaande. 
De rekeuiusren van einde jaar zullen kunnen onr1Yt>fpo-lf worden vöor ~ b b 

30 Juni daaropvolgende (art. 32), en alzoo zal N'n meermaals door het 
Parlement uilgt•drukre wen-ch ten volle verwezenlijkt wezen: 

De vt>rri(;htingPn der ltt•giP zijn niet het voorwerp eeuer vooruit vast­ 
·ge'-lelde rrn·rlirio- Dal de '"l't'11zi111· der bearoounz niet worden overschreden . - ~ t,· t, -~ ~ - ' 
wordt vastgesteld door rnaandelijksche staten welke de Hè~ie gehouden is 
aan het Hekeuhof te leveren en waarin de schrifturen der industrieele boek­ 
houding samengevat zijn ouder de hoofdingen voorzien in de begroeting 
(art 33, lid 2). Voor het vervullen zijner opdracht tot uazieht, doet het Hor 
zich alle bescheiden afleveren en zich alle inlichtingen geven· welke het 
noodig acht (art. :33, leden 4 en ~). 

flet r••glcnient omirent de rekenptichtigheid wordt door den Raad van 
beheer opgPmaakt; het dient bekrachtigd door een koninklijk besluit 
( art. 30, li1I '.2). 

ln dit ree element zijn inzonderheid ri~ grondslag<'n op~e~wven volgens 
dewe.ke dr- ~,rs~hrij, in).!rn worden berekend ( art. 3,1 ). Deze hehooren 
bepaald volgens vaste regels, derwijze dat de bestuurders der Regie niet 
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in dt• v<1rzot>ki11g- k11n1H•11 komen IH'l he1lrag der af-clu-ijvingcn le w1,1z1g<'n 
naar dt> llllslag,·11 .ler oxplnitatie. D,• afschrijvingen moeu-u zoo nauwkeurig 
mogelijk lwantwoonll!ll ;1,111 de wa.11·dev1•r111i11deri11~ dt'r verschillende 
soorten vau g,H·d,·re11. Op die wijz« IH'rck1111tl, 1110/ .. ';('ll zij verschitlcu melde 
tiuuucieele abdwijvi11gcn welke voortspruireu uil de met de geldschieters 
gesloten cvereenkoursn-n. 

ln dit 01:zichl, is de Regie niet in .leuzclfden toestand als een spoorweg­ 
verguuninghouder, die t'('ke1111i11g- mo11L houden met den vervaltijd zijner 
rechten. De so111m1•11 welke zij vcoratueem: lot v1·rgoedi11g der waardever­ 
miuderiug moelen hoof.lzukr-hjk diP1u·11 \'OOI' de vernieuwuig harer· iuricluiug. 

De tinauereelu afschrijvinveu zijn enkel schurk.stverrichtingen. De 
industrieele afschrijviugcu wurilen gP110lllPll op de r1'kP11î11g van exploitatie. 
Zij worden ge:-:lort i11 het veruieuwing-fuud-, bedoeld hij artikel 3~. 

Ue sommen noodig tot hel v0Pdc11 der verzokcriugs- eu reservefondsen, 
bepaald bij artikelen 3G eu :n, worden ook afgenomen op de rekening 
vau exploitatie. 

Oie drie fondsen worden hrgiftig-d met een aanvangkapitaal, re nemen 
op de buiteogi•woue middelen e11 beheerd, door de ltt•gic, buiten de andere 
actieve posten, overeenkomstig de regelen door een Koninkhjk besluit 
hepaahl (arr. 34 ). 

Behalve het lwdrijf,kapilaal, voorziet <Ic wet het opdoen van voorraa.ls­ 
artikelen (al'I. 29). lll'l geldt uilzo11d1irlijkt~ overeeukomsun welke de Rt•gie 
belang kan hd>ht•n ll' sluilen. De uoodzukelijk heid vau die aankuopou dreut 
door dP11 )linîstt•r vau Spoorwegen erkend. 

De Raad van Bdieer heeft volle vrij l1cid voor de uitvoering der begroo­ 
tiug eu, over 't algemeen, voor het ûuancieêl beheer der Begie. Bepaalde 
handelingen vau bijzonder belang zijn echter onderhevig aan de goe<lkeu­ 
ring van den Minister. 

De wel gedt aan de Regie maar een algemeene leiding : « De R1•gie, 
zezt artikel 7 heeft lot taak de exploitatie tier s1>norwt>Œ•·u le verzekeren ~ ·' '-' , 
zich leidende naar het openbaar belang en naar de verplichting om in hare 
la-ten te voorzien ,, . - 

De Ilaad van Beheer zal misschien vooral bezorgd zijn om de uitslagen 
van zijn financieel beheer. Ik gcschillt•n welke uit dieu hoofde mochten 
ontstaan tusschen de Bcgie e11 de lfrge1.•riug, kunnen slechts nuttig wezen. 

De Hegeeriug lJlijft meester der tarieven (art. 9, 4°): Doch, indien zi.i het 
noodig oordeelt, de fü•gie kosteloos vervoer of vervoer legrn verminderden 
prijs of nog werken op te lrggeu, wiens opbrengst de Raatl van Beheer 
oordeelt niet le zulh-n UPtllllwoonlL•n aan de 11it/.rnvc11, zal de Staat gPhouden 
zijn aan de R•·gie e1•11 billijke vprgoe1.ling le betalen (nrt. 41 en 1,,2). De 
Ilolland-che wi-t l111ldigl denzclfde n r•·gcl. 

Luidens artikel _ 37, hoeven de winsten tfp1• exploitatie g,,storl in het 
reservefonds waarop, des voor k omeurl , \'11orafgP11on11'11 worden de sommen 
vereischt tot hei aanzuiveren vau l1jdèliJk tekort. W,11111et•r het reservefonds 
100 milliuen o, ertreft, wordt tie wetgever ge1·oepen om te beslissen over 
de bestemming der winst. 
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L)p Iinnncieele Zl'lfsla11digh11id der spoorwPgPn heeft tol doel uil de 
Belg-iselw hegron1i11g de zt•er vernuderlijk« uitgaveu eu oul v,111gs1eu weg ie 
nemen, welke e,· de economie van vervul-chou. 

Voortnau zal de Bdg-i,ehe schuld 11ie1 aangroeien mei dt! uitgaven welke 
de ui1Lreidi11g van llt'I net vereis.heu ; bovendien zal zij in den betrekkelijk 
korten tijd vau zestig j,,ar (a1·1. 26, lid. ,t) verminderd wordt>11e met hel 
passief welku zj besteed he1•ft voor dti inrichting vau het bestaande 11e1. 

Et•n hPgiusel van onvastheid zal uil de alg(•nwcne hf'grooting verdwijnen; 
de exploitatie der !-JlOOl'\V◄'gc11 zal 1·r enkel in vunrkomeu met de ontvangst 
der vaste vergoeding , an de juarlijksche aflossingen voor interesten en 
afsch rij vi 11geu. 

S 3. - YEBANTWOORDEl.l.lKllEID DER (\EGEERING EN· TOEZICHT 

DER KAl\lEHS. 

De Regeering is trgPnOVPr de W ctgevrntle Macht en de openbare meerring 
verantwoordelijk voor de al1,remet>nt' politiek der Regie, haar bestuurlijk en 
geldrlijk beheer en de goed1\ \VPrking harer diensten. 

Op voorstel . vau den Minister mu Spoorwegen benoemt en ontslaat de 
Kouing dt> leden van den Raad van B,·hPt>r en, dezen gehoord, den Alge-. 
mPe11P11 Bestuurder ( art. 10, lid 2; art. J ï, füi '1 ). . 

Telkens als de ~liui~ter hel oorbaar acht, neemt hij hel voorzitterschap 
waar van de vPrgaderi11~en vau den Haad va_n Beheer en van hel Bestendig 
Comiteit ( art. '10, lid 4; art. 'I 5) lid 3 ). 

Zijn onderworpen auu de goedkeu1·ing vau den Minister, de hersadsla­ 
gingen van den (bad van Bt'lwer, die van bijzonder belang zijn, uit 
oorzaak hetzij van Imre tcmgwPr king op de algrmePne h~langen, hetzij van 
haar buiu-ngewonen aard, hetzij van de verp!ieh1ing1•11 die de R,•gie op zich 
nermt (a, t. U ). Bovendien is de ,lh1iqer gt>wapeud om, door zijn oeto te 
hclt>ltt•u, de ui1.rnerit1g van elke bc~lis~ing, die ~trijtlig wezen zou met de 
wetten en besluiten of 111N hel openbaar lwla11g· tart. 9, laatste lid). 

De goe1lkc•llf'i11g van den )li11i:-ter van Financiën en den Miuister van 
Spoorwegen wordt w•vordPnl ,·001· de lt>P11i11Al'll op korten termijn of in 
loopeude rekening bij rie Schatki-t [art. 251 lid 1 ). 

Met de tolslaudhrl'ngiug van nieuwe lijnen moet de "linister van Oorlog, 
hovendien, instemmen (<lrt. 9, 7°). 

Hel rrgletHPnt lol im-irhting, hel statuut voor het personeel en het 
reglt•me111 omtrent de rekenplichtigheid worden bij koninklijke besluiten 
goPdg,·kPurd. • 

De U.•get>ri11g mag, mits aan d1~ H1·gie een billijke vngoeding te betalen, 
haar oplqtgi>11 het HPl uil te breiden, nieuwe d1e11s!e11 in le stellen of tarieven 
te verruind eren (art. 4 '2). 

Tt•11 -louc, l«'gt de MinistPr van Spoorwegen aan de Kamers voor : de 
begroctiugen, rekeningen, jaarlijksche verslagen en ontwerpen van lee­ 
nmgen. 
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Dr zclf,1a11dighl'id 0111t1·1•kt ile l\l•)!ÏP aan dP politi,·h in v lor deu Pil aan 
vt>1·kiPzi11gshPdot>li11g,•11. Ooeh de ,·001Tcch1e11 del' W elgc\'m<le ~Uachl ziju 
leu volle gevrijwaard. 

Door het aannemen van de begrooting, uit de wetgever zich O\'Cr het 
werkprogramma der ll.Pgie. 

llem ln-hoort het te beslissen, voor leeniugen waarbij het uationaal ver­ 
mogen betrokken is; over d1! aan de Ilegie opgeh•gde werken, waarvoor 
de lwtali11g van eene vergoeding ten laste van de algemeeue bl·grooting 
komt, moeten de Kamers natuurlijk br-raadslngen. 

Dank zij de spoediue voorlc•~gi11~ van de n•k1~11ingen eu dezer meerdere 
uauwkeuriulu-id, de \'Cl slagPll van el'IICII naad \ a11 Bl)h{'1•1·, dnordro11g1'll 
van de verautwnordolijkheid die met zijne 011aflta11k1·lijkhPid innig verhoü­ 
den is, zal de Hijk::WPt·~adcriug, veel meer dan voorheen, in ~laat zijn hare 
opdracht te volbrengen. 

Behalve het wr:--lag van den Raad van Bche11r en de uitceuzettingon van 
den ~linî-.ter van Spoorwegen, zullen de Kamers, als ophdd1•ri11g, de 
opmet kinaen van het Rekenhof en die van h-t censorscollrgo IJ,·zillPn. 

Ingevolge het bepaalde hij artikel 33, l11dt•n 4 en B, onderzoekt het 
llPkt>uhof of de lwgrooli11~skl'edit>h111 niet wvrrleu overtroffen, of dt• over­ 
schrijviugen e11 de aauvullende uitg:in•u bij dt• wel werden ~oedgc-li11unl; 
het voert toezich: over de h;111dPli11g(ln van fo11dsP11 e11, door PCII 111PldPns­ 
waardige nieuwigheid, verruimt hel zijn nazicht over het in- eu uitgaan van 
voorwerpen t•11 stolluu , wa irvun de waarden overigens het voorwerp uitmaken 
van lwgrooringsi11decli11gt'n. 

Hel censors-olloge, dat rechtstreeks van dr. Wet gevende llaeht uitgaat, 
oefent een versclulleud nazicht uil (arl 2-t tot 24). 

De zes le,len van dit college worden heunem.l en ont~lag1>n door de 
Kamers der Yolbvertege11wuorcligns, wier voorrechten, in zake geldwezen, 
aldus bevestigd zijn. 

De censors krijgen opdracht toezicht te voeren over de toepassing der 
tarieven, de erht heid der inventarissen Pil anti ere rekeuplirht i~e bescheiden 
na te zien, alsmede tie uitvoering van de bepaalde vonrsrhrifreu betreffende 
de afschrijviuge«, de vvruieuwiug->, verz-keriuzs- en reservefoudsên en 
de dl•Plhl'blii11~ , au ht-t personeel in de uitkomsten der exploita lie le onder­ 
zoeken ( art. 21 ). 

Deze opdracht maakt ~Pen duhln-l uil met die van het Rekenhof', dat 
slecht- de uitdrukkelijke re~t>lmatiglwid der ontvauuslen en uitgaven en 
hare overeenstemming niet de bt•~rooti11gskrt>diete11 naziet. 

Oe censors zien de werkelijke regel111a1iglwid der verrichtingen, <f,, echt­ 
heid der balansen en rekeuingeu, en de onpartijdige toepassing der 
tarieven na. 

Bij eene bepaling, ontleend aan de wijzigin~t>n, die de wet van 25 Mei 
,t 913 in de wel op de maatschappijen h-r-It i11gn0Prd om lu-t 1,wzidil der 
cornmi-sarissru w-zeulijkor te maken, mog<'ll tl.• rPn:-or~, in~nol~e urtik el 
23~ zich laten bijstaan door deskundigen naar hunne keus, wier hezolJ1gi11g 
ten laste der Regie komt. -··"' uro Lmnhs 

~ 
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Ilet censorscollege schrijft zijne opmerkingen in een jaarlijksch verslag 
neer, dat aan de Kamers voorgelegd wordt. 

§ 4. - PERSONEEL. 

De wet voorziet de bekendmaking van een (< statu nt voor het personeel », 
waarvan zij de grondslagen bepaalt ( art. ::38 ). 

Het is van helang, de onderscheiden rechten en verplichtingen van de 
Regie en van hel personeel nauwkeurig te bepalen. 

Onder het stelsel van den Staat is de ambtenaar, de beambte of de 
werkman in werkelijkheid onafzetbaar, tenzij hij zich plichtig make aan 
een erg vergrijp. 

De Heg-ic die, in het algPmren belang, verplicht is de lasten der 
exploitatie le heporken zoonls een industrieel het zou doen, moel kunnen 
afdanken de leden van hel personeel, wier diensten niet door de noodwen­ 
dighedeu van hel verkeer gevorderd zijn (a1·t. 38, 2°). 

Wordt die bevoegdheid aan de He~ie erkend, tian moet elke ambtenaar 
of bediende, zijnerzijds, hel recht hebben om den dienst der llegie te 
verlaten, zoo hij het verlangt ( art. 3 8, 1 ° ). 

Van beide kanten is echter ceue opzt'ggîng noodig, opdat de belangen 
van den bediende en de belangen vau het publiek niet zouden hebben le 
lijden onder een overijld vertrek. 

leder bediende die, builen het geval van afzetting. de Regie vorluat, 
verkrijgt, zoo hij ten minste tien jaar diP11s1 he1.f1 (l ), een rustgi-ld (fat 
met zijn dienstouderdom overeenkomt (art. 38, 3°, eu 40). 

De Rt1gie zal men vrij heid hcziuen dan rPn Staatsbeheer om de hezol­ 
digingen in verhouding le brengen tot de bewezen diensten. 

Daarenboven, 1e11 einde het personeel te doen deelen in den vooruitgang 
der exploitatie, voorziet de wet vergunningen gesteund op de prijsvermin­ 
dering der vervoerde Lou- .kilometer en op het bedrag van het verkeer 
(art. 38, 4-0). 

Het gaat niet om eene deelhehbing in de winsten; Groole winsten zijn 
niet het doel van een openbaren dienst. ln het voorliggend geval zijn de 
winsten onzeker e11 hangen zij, overigens, in- groote mate af van bestand­ 
deelen waarop hel personeel f{l'Pll werking heeft. 

De beoogde formule is ook g11en al~1•meen stelsel van premiën voor spaar­ 
zaamheid. Zulk stelsel zou eene karigheid kunnen l_r.weeg brengen, die 
nadeelig zou zijn aan den goeden gang en aan de verbetering der diensten. 

De beoogde deelhebbing zal afhangen van twee factoren : 

'1 ° Den kostprijs der ton- kilometer. 

De bestanddeelen , an den kostprijs - jaarwedden, Iconen, verhruiks- 

(i) Die termijn is voorzien bij de wet van 21 Juli 18i4 voor de hoogere ambtenaars, de 
ambtenaars en de beambten die, ter ooraake van gebrekkigheden, niet meer in staat zijn 
erkend om hun ambt verder waar te nemen. 
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en vernieuwingsstoffen, interesten en afs('hrijving(•n - zijnde verondersteld 
onveranderlijk, mag iedere vermlndering in den kostprijs dor Ion- kilometer 
worden aanzien als de uitslag van een het1•r beheer der exploitatie. Ilet per­ 
soneel, over zijn gd1eel, doen deel hrhhen in die vermiudering, is doen blij­ 
kC'11 dal de wt>1 kzaamheid van iedereu bediende, vau lederen werkman, alle 
anderen ten nutte strekt en dat de nalatigheid en de verkwisting van ieder 
de massa een nadeel berokkent; dal is een onderling toezicht, een vruchtbare 
mededinging eu solidariteit teweegbrengen; 

2° lld bedrag van het verkeer. 
Het aantal vervoerde tonnen-kilometers hangt, in groote mate, af van de 

pogingP11 vau IH'l personeel om zoo spoedig en zoo volledig mogelijk aan de 
behoeften vau het publiek le voldoen, l\let dien factor heeft het personeel 
belang bij de ontwikkeling van het verkeer. De vermindering van den kost­ 
prijs zal hem bijzonder tol besparing aanzetten. 

De verdeeling mag levens in verhouding gt1slrld worden tot de jaar­ 
wedden of leunen en lot den diensuermijn. liet voordeel der deelhebbing 
zal mogen uitgebreid worden tol de bedienden die den dienst om eon bil­ 
lijke reden hebben verlaten, alsook lot hunne weduwen en minderjarige 
ki mieren. 

* 
* " 

De bedienden der Regie.- zijn mei een openbaren dienst belast. Zij zijn 
bijgevol~, welke ook hun graad of hunne bediening zij, gelijkgesteld, 
met de Staatsbedienden. - 

leder bediende bezit het recht den dienst te verlaten onder inachtneming 
der opzPggingstPrmijnen, voorzien hij de wet en het gebruik. Omgekeerd, 
en onder dezrlfde voorwaarden, IH'rfl het bestuur hel recht den bediende af 
te danken die niet meel' bevalt. ln de laatste onderstelling, zoo de bediende 
een zekeren dienstouderdom bezit, wordt rekening gehouden met zijne 
rechten op het pensioen, 

De bedienden hebben het recht zich te vereenigeu tol het verdedigen 
hunner stoffelijke belangen en hunner beroepsbelangen. Doch hoeft een 
regelmatig middel rnstgesteld tot het vereffenen der geschillen eu dienen de 
moeil-jkheden opgelost, zonder dat de uitvoering van den di- .• nst, aan welker 
regelrnatight>id het bestaan der gan~che bevolking en de veiligheid van het 
land verbonden zijn, daardoor te lijden hebben. 

liet is daarom dat het personeel het recht hebben zal, door g('rnachtigde 
lasthebbers, in zijn midden gt·kozen, de bestuurders der Regie zijne wen­ 
schen en griPven te doen kennen. <- 

ln iedere omschrijving zal ren BemiddPlinggraad worden ingesteld, en 
een hoogere rechtbank, bestaande, voor tie PCBP helft, uit vertt•genwoordi­ 
grrs van het personeel, , oor de andere helft, uil vel'legeuwoonligers van 
den Beheerraad, met een door den Minister aangewezen voorzitter, zoo de 

6 
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leden hel omtrent ,k keuze van tl(!Zl'll niet eens werden, zal de gosehillcn 
slechten met beslissingen die verplichtend zijn zullvu voor de partijen. 

Dil stelsel biedt het groot voordeel, aan de ge:;chillen een goede oplossing 
te gevcu zonder de betrokken belangen in gevaar Le brengen. 

* 
* * 

Do hervorming vau de bestuurlijke inrichting eischt de vereenvoudiging 
der diensten en de vcrjougi11g der kaders. 

De overname der werkelijke kaders, zooals zij thans bestaan, zou het 
werk der fü.•gi1i ku1111c11 helemmereu. 

D1i bepalingPn tol inrichting, di,, van kracht zijn) zouden de 11001lige 
afda11ki11~1•n tuelareu. De Koninklijke besluiten vau L'> September en 
l ~ November 18 71 voorzien inderdaad : 

l O liet i11 heschikbiarhei.l su-llen der ambtenaars en· beambten wier 
b1•tlic11i11g zou af~Psch:1ft of vereeuigd worden met een anderen dienst, ten 
uevolze der hcnnrichtius en de vel'"llUIIÎU0• in zulk ceval van ;:, " o, o n, 'O , 

a) DP. algPhecllwhl der bezoldigiugen voor· werkeljkeu dienst, zoo ZIJ 

niet de '1 800 frank 's jaars te boven 1raan · ) • 0 ' 
b) Ten hoogste de drie vierden, zoo· de bezoldigingen meer dan 

-l ,800 frank bedragen; 

2° De nfilankine ten uevolee van ophouding van werken of van onbruik- ;,:,, tl ;;:, n 
hanrhr-id, van de werklieden van het va-t kader Pil de toekenning aan de 
helanghebbvudeu van eeue, twee of drie halfmaanden loon, volgens hunnen 
diensttijd. 

Betaamt het echter deze schikkingen streng loe le passen op de ambre­ 
naars, beambten Pil werklieden die C'en langen diensttijd h1•bhen? 

Wa111wer, in ·1907, tie zelfs1a11d1ghei1l der Staatsspoorwegun, in Italië) 
werd afgt>kondigd, werd er Lrpaald : <c biuueu een tijdperk van drie jaren 
» te rekenen VéHI de inwcrki11g:-telli11g der wet, is het B,·liccr hevoPgtl op 
" pensioen te stellen de hedienck-u lül tfpn negenden ~raad die den 
,, ouderdom van 50 jaar hebben bereikt eu vijf en twintig jaar dienst 
,i tellen en wier diensten hel acht niet voordeelig te kuuuen benuttigen, 
» volgens het eindadvies van <leu Haad van Beheer ». 

Artikel 43 v,111 het ontwerp voorzi-t «en dergPlijkcn ma:-itrcgc•I. Minder 
alg«'Hlt't>ll, r-rhu-r, lwdoPll hij eukel dt> ambt-mars Pil bedienden van 60 jaar 
eu 111Per e11 vrijw.mrt f1ij boveudu-n d1• verkregeu rechten. De amhteuaars, 
hedierulen l'll wvr k lu-dun, op pensioen gt>stcld, verkrijgen lu-t pensioen dat 
hun zou worden torg1•k,·nd op 66 jaar ( 1Pg1111woordige ouderdom van de op 
pensineustelling • Lij ln-t Beheer Ya11 Spoorweuen ) en zij genieten, tot dien 
ouderdom, als ,·erg,,etling, het verschil iusscheu hunne wedde voor werke­ 
lijken dienst eu het bedrag van dil pensioen. 
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~ :i. - hwrnKI\GTI\El>ING. 

u Oc wetten betreffende de Staatsspoorwegen, zeg-l artikel 8, hlijveu van 
>> kracht, in ZOO\'PrrP ~ij nier !-[ri,iding zijn met de h1•pali11gP11 v:111 de 
» lC'gcnwoo,·dige wel. Hetzelfde geldt voor d(' kuninklijke besluiten, de 
» ministerieele besluiten, de reulementen eu ouderricbtiugcu, in zooverre 
n zij 11it•I worden gewijzigd door dil l('gc11woordigc wel of door dt• schik­ 
,> kingen die zullen worden genomen lot uilvoeriug «h•zer wd. 11 

Doch om de afwijkingen, welke deze wet aan de bestaande wetgeving 
veroorzaakt, le kunnen uitvoeren, om ,le overdrarht vau macht · en de 
bestuurlijke herinrichting welke het nieuw stelsel medebrcugi le kunnen 
verwezenlijken zonder de exploitatie te storen, dienen er voorbereidende 
maatregelen genomen. 

De rechten en verplichtingen der Regie nemen aan,·<m~, niet onmiddel­ 
lijk) doch op den datum welk door een koninklijk besluit zal vastgesteld 
worden (art. 4~, lid 1 ). 

Vier· maanden voor dien datum, zal de Baad van Beheer in bediening 
treden. Hij zal de voorbereidende schikkingen moeten uerneu voor de goede 
werking der diensten en, inzonderheid, moelen opmaken zijn reglement 
van inwendige orde, het reglement lot inrichting der Regie en het reglement 
omtrent de rekenplichtigheid, welke, alle dri«, aan de bekrarhtiging der 
Regeering moeten onderworden worden ( art. 45, lid 2 ). 

De Rnad Yan beheer zal gehoord worden voor de aanduiding van den 
Algemeenen Bestuurder (art. 17), wiens medewerking hem ongetwijfeld 
nuttig zal zijn van af het begin zijner werkzaamheden. 

Van af den datum der inwerkingtreding, zullen het aanvankelijk actief 
en het aanvankelijk passief der Hegie moeten bepaald worden. Er hoeft 
zorgvuldig opgegeven de regels volgens welke het tegoed Pil de verplich­ 
tingen worden vastgesteld en geschat en de verrichtingen van den inventaris 
methodisch gerangschikt. 

De Raad van beheer zal afgevaardigden moeten aanduiden voor het 
tegensprekelijk opmaken van de rekeuiugen tusschen de Hegie en de Schat­ 
kist ( art. 26, lid 4 ). Hij zal deelnemen aan de bepalim; en de sehauiug van 
de goederen en lasten, wier opgaven de cijfers van de ingangsbalans zullen 
uitmaken. 

Het overzicht van de staten zal eenigen tijd vergen. Nu, sommige artikels 
van de begroeting der Regie zullen in onderlinge betrekking zijn met de 
cijfers vau den inventaris. 

Al ware hel maar om die reden, zal hel eerste ontwerp van begrooting, 
indien de Regie in werking moet treden van af het aanstaande Jaar, den 
Minister niet kunnen voorgelegd worden op den datum voorgeschreven bij 
artikel 21. Daarom vooraiet de wet een overgangsstelsel (arl. 45, lid 3): 
de Raad van beheer zal den 1\linister van Spoorwegen voorloopige voorstellen 
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betreffende de begrooting overleggen uiterlijk ééne maand vóór dti inwer­ 
kingtrcding der Jh•gie eu zal een elndontwerp indienen vóór het einde der 
vierde maand van het dienstjaar. 

De spoorweg maakt een der bijzonderste factors nit van de herstelliug 
van ons land. tudieu de Wetgevende macht hel ontwerp in den loop vau 
dezen zittijd aanneemt, zal het beheer van het net overgaan tot een 
zelfstandig Beheer van 1 Januari ,t 920 af. 

De Jlinister van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen en Teleqraleu. 

J. RENK(N. 

/)e 11Ji11ister vau Financiën, 
Li::ois DELACROIX. 
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Projet de loi instituant une Régie 
nationale des chemins de fer de 
Belgique. 

ALBERT, 
ftOl DES 1.rnu;ES, 

A tous présents et ä venir, Salut! 

Sur la proposition de Notre l\linistl'c 
des Chemins de for, Marine, Postes cl 
Télégraphes cl de Notre Ministre des 
Finances, et de l'avis de Notre Conseil 
des .Ministres, 

Nous AVONS AnRÈTIÊ ET ARRÊTo~s 

Notre Ministl'c des Chemins de for, 
Marine, Postes et Ti'Ugrapltcs et Notre 
Ministre ties Finances présenteront, en 
Notre nom, aux Chambres législatives 
le projet de loi dont la teneur suit : 

A1n1CLE PREllIER. 

Il est créé une Régie Nationale des 
ch emins de fer de Belgique chargée tie 
reprendre la gestion et l'exploitation 
des chemins de fer appartenant ù l'État 
ou exploités par l'État. 

Cette institution est d'utilité pu­ 
blique. 
Elle a son siège à Bruxelles. 

ART. 2 ..• 

La Régie possède la personnalité 
civile. 

Or1'werp van wet tot instelling eener 
ationale Regie der Belgische 
spoorwegen. 

1\_ LB 1➔:R T, 
KO,\I,\(.; Dl.m .1.rnu:E:-i, 

Aan allen, tegenwoordigen en toakomenden, Heil! 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Spoorwegen. Zeewezen. Posterijen en 
'l'elegrafcn en van 011zen. Minisler van 
Financiën, en volgens het advies van 
Onzen Ministerraad, 

\Vu HEBBEN BESLOTEN EN \VlJ BESLUITEN 

Onze Ministc1· Tan Spoorweg-en, Zee­ 
wezen, Posterijen en Telegrafen en 
Onze Minister van Financiën zullen, in 
Onzen naam, bij de Wetgevende Ka-­ 
mers indienen het wetsontwerp waar­ 
van de inhoud volgt : 

EERSTE AltTIIŒL. 

Er wordt eene Nationale Hcgie der 
Belgische spoorwrgen opgericht, die 
gelast is het beheer en de exploitatie 
van de aan den Staat bchoorcnde of 
door tien Staat geëxploiteerde spoor­ 
wegen over te nemen. 

De instelling is van openbaar 1_1Ut. 

Zij is gevestigd Le Brussel. 

ART. 2. 

De Regie bezit rechtspersoonlijkheid. 
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Son actil' et son passif sont distincts 
de ceux de l'füat hdge. 

Ain. a. 
L'actif de la Hé½ic comprend 

1° Les biens ruohiliers <·t iruruohiliers 
affectés ü l'exploitutiou des chemins de 
fer au ·t •·.- janv in· 1 !) I!); 
2° Les biens mohiliers et immobiliers 

payés depuis celle date ù charge des 
crédits du Buduet des Chemins de Ier '- 
pour l'exercice IU I!) 011 ù l'hal'~e du 
Budget des Dépenses extraordiuaires :· 

il0 Le montant des recettes tic l'ex­ 
ploitation pet·~·ucs 011 it pr rcevou, impu­ 
table it I'articlc 2a du Budgl'l des \' oies 
et Moyens pour l'exercice WW; 

4° Le produit perçu ou ù percevoir 
de la réalisation tie biens \ isès au primo; 

t>0 Les fonds de tiers on de remploi 
visés aux articles 1, 2, 22, m~, im, aï, 
3;-;, 0G, 'n it so. toi, 12t> ù rn:;, 1 u; 
et ·I::iO du Budget pour ordre de H) W. 
tels que ces fonds existaient au i~l dé­ 
cembre l U 18. majores des recettes enre­ 
gislrées i, ces ro111 pies depuis cette date 
et déduction laite des tk-pe1ts.es qui y 
sont imputuhlcs ; 

Ü" Les avantages de tous contrats en 
cours relatifs au personnel, il l'outillage 
et it l'exploitation du réseau ferró de 
l'État ou des ligues atlermées ; 

ï0 Les créances non contractuelles 
provenant tie prestuti ous faites ou dt· 
donuna~rs subis par les eht•111i11s tie fer 
de l'État, uotanmu nt du ('hel de ri·qni­ 
sitions ou de raits de guel'!'c ; 

llaar actief' en haar passief zijn onder­ 
scheiden vau die van den Belgischen 
Stunt. 

AnT. 3. 

liet actief der Regie beg rij pt : 

1° De op t Januari mm lot de 
exploitatie der spoorwrgen dienende 
roerende en onroerende goederen; <.- 

2" De roerende en onroerende goe- 
deren, sedert dien datum betaald ten 
laste van de kredieten van de Begroeting 
der Spoorwegen voor het dienstjaar 

. 19 l O of' ten las le van de Begroeting 
dei· Buitengewone Uitgaven; 

3° liet bedrag del' reeds geïnde of'. 
nog te innen ontvangsten der exploi­ 
tatie, in le doelen in artikel 23 van de 
Begrooling der Wegen en Middelen over 
het dienstjaar 1919; 

4,0 De opbrengst reeds ontvangen of 
nog te ontvangen uit het tot geld maken 
van in primo bedoelde goederen; 

G0 De fondsen van derden of van 
wcdel'geliruik, bedoeld in artikelen 1, 2, 
21, ~3, a:), 37, ;;s, 56, 17 LOL 80, ·l02, 
12U tot 135, -148 en li>O van de Be­ 
urootina voor order Yan 1919 .zooals b ü · ' 

die fondsen bestonden op 3-1 Decem- 
ber HH8, vermeerderd met de ontvang­ 
sten, sedert dien datum op die rekenin­ 
gen ingeschreYen en verminderd met de 
uitgmen die in dezelve hoeven inge­ 
deeld ; 

G0 De voordeelen van al de loopende 
overeenkomsten betreffende het per­ 
souecl, de inrichting en de exploitatie 
van het net der Staatsspoorwegen or 
van de verpachte lijnen ; 

7° De niet bij verdrag geregelde 
schuldvorderingen, voortkomende van 
prestaties gedaan ol van schade geleden 
door tic Staatsspoorwegen, inzonder­ 
lu-ul uit hoofile van opeischingcn of van 
oorlogsfciten ; 
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8° Les biens corporels et incorporels 
acquis par la R(!gÎt! it partir de la date 
qui sera Ilxée à l'arrèté royal visé ù 
l'article 4t>. 

Am'. 4. 

Le passif de la Régie comprend : 

1 ° Le montant des sommes figL1ranl 
au compte de premier établissement dPs 
chemins de Ier de l'État l'l Ïormnnt la 
part de ceux-ci dans la Dette belge ; 
2° Le montant des dépenses d'exploi­ 

tation ordonnancées ou à ordonnancer 
à charge des crédits du Budget des 
Chemins de fer pour l'exercice -19 W ; 

3° Les charges résultant des contrats 
et autres engagements en cours concer­ 
nant le personnel, l'outillage et l'ex­ 
ploitation ties chemins de fel' de l'Etat; 

4° Les fonds de tiers et de remploi 
tels qu'i ls sont définis au 5° de l'ur­ 
ticle 3 ; 
5° Les obligations contractées par la 

Uégie à partir de la date qui sera Iixóe 
à l'arrêté royal visé ù l'article li.::i. 

La Régie ne peut être soumise ù 
aucune imposition au profit de l'État, 
des provinces ou des communes. Les 
actes qui la concernent sont _exempts 
du timbre et enregistrés gratis. 

ART. 6. 

8" l)p sioffelijk« en onstoffl-lijkc goc­ 
deren. vr-rworvt-n door dt'. Ht·g-ic le reke­ 
nen van den dag die zal worden bepaald 
door liet bij artikel .'t,i') bedoeld konink­ 
lijk besluit. 

ART. /;_., 

liet passief del' lfrgic begrijpt 

1" li el lwdrng· del' sommen, gebracht 
<. < 

op dP rekt>ning vau eersten aanleg der 
Staatsspoorwe~en en zijnde dezer aan­ 
tkcl in de BL·lgische Schuld ; 

2° Het bedrag der exploitatie-uitga­ 
ven, betaalbaar gesteld of betaalbaar te 
stellen ten laste van de kredieten van 
de Begrooting der Spoorwegen over 
hel dii-nstjnur IDI H; 

B" De lasten voortspruitende uit loo­ 
pende ,·et·dl'agcn en andere verbintenis­ 
sen, beu elli-nde hel personeel, d~ in­ 
richting en de exploitatie der Staats­ 
spoot·wegPn; 

!~0 De fondsen van derden en van . 
wcdcrgel>l'l1ik, z o oals zij bepaald zijn in 
0° van art ik.el B; 

ti'' De verplichtingen aangegaan door 
de Hegie, le rekenen van den dag die 
zal bepaald worden hij het in artikel Mi 
bedoeld koninklijk besluit. 

AnT. 5. 

De Regie mág onderworpen worden 
aan gecrn·dei belasting. ten voordeele 
van den Staat, dr provinriên of de 
gem<'L'lllcn. De handelingen die dezelve 
betreffen zijn vrij van zegel en worden 
kosteloos geregistreerd. 

Anr. 6. 

La Régie est représentée devant le De Rcgi<~ wordt voor de Wrtgernrnle 
Pouvoir législatif par le Ministre des Macht Yertc~enwoordig<l door den 
Chemins de for, et dans les relations 1 .Minister vau Spoorwegen, en in de 

1 
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avec les Puissances t11·angèi'rs, par le 
Ministre des Affaires Etrangères. 

AnT. 7. 

La Ilégie est geree par un Conseil 
d'ndruiuistration cl pat· un Directeur 
général. 

'Elle a po111· mission d'assurer l'exploi­ 
tation des chemins dt.• Ier en s'inspirant 
de lï11t(·1·èl pub ie el de l'ol,ligation de 
pourvoir ü ses charges flunneièrcs. 

AnT. 8 . 

Sauf les reslrtcuons établies par la 
présente loi, le Conseil d'ruhuiuistration 
a les pouvoirs les plus étendus pour 
. faire ou rnl iticr les actes qui intéressent 
la Régie. Les lois concernant les che­ 
mins de fer de l'füat restent en viuueur, 

' pour autant qu'elles ne soient pns eon- 
traire- aux dispositions de fa présente 
loi. Il en est de mème des arrètès 
royaux, des arrêtés ministériels, fles 
règlements et des instructions pour 
autant qu'ils ne soient pas modifiés p~r 
la présente loi ou par les dispositions 
qui seront prises en exécution de celle-ci. 

Sauf disposition contraire de la pré­ 
sente loi, le Conseil d'administration 
est subrogé aux droits du Ministre tics 
Chemins de fer pour l'application des 
lois, arrêtés royaux, nrrètés ministé­ 
riels, règlements et instructions qui 
concernent les chemins de ter. 

Les actes enaageant la Ré~ie sont 
V t. t. 

signés par les personnes que le Conseil· 
d'administration désigne à cette fin. 

hetrckkingen met de vreemde Mogcnd­ 
heden dooi· tien Minister van Buiten­ 
laudsche Zaken. 

AnT. 7. 

De Regie wordt beheerd door een 
Baad van beheer en door een Alge­ 
mecncn Best uurder. 

Zij heeft tot laak de exploitatie der 
spoorw1•grn te verzekeren, zich leidende 
naar het open haar belang en naai' de 
veq,licli1ing om in hare geldelijke las-· 
ten te voorzien. 

AnT. 8. 

Behoudens de door deze wet vastge- .•. . 
stelde beperkingen, heeft de Baad van 
beheer de ui tgcslrektste bevoegdheid 
tot het doen of bekrachtigen der hande­ 
ling-1'n die de fü·Œic aanbelang-en. De 

~ ~l ~ 

wellen betreffende de Staatsspoorwe- 
gen blij. en van kracht, in zoo verre. zij 
niet st1·ijtlig zijn met de bepalingen 
van de tl'genwoorrlige wet. Hetzelfde 
geldt voor de koninklijke besluiten, de 
minisierieele besluiten, de reglementen 
en onderrichtiruren in zooverre ZÏJ. t, , 

niet worden gewijzigd door de tegen­ 
woordige wet of dool' de beschik- 

" kingen die zullen worden genomen tot 
uitvoering dezer wet. 

Behoudens andersluidende bepaling 
van Lie te~enwoordi.g:e wel, is de Baad ~ ~' . 
van beheer in de plaats gesteld in de 
rechten van den Minister van Spoor­ 
wegen voor de toepassing van de wetten, 
koninklijke besluiten, ministerieele be­ 
sluiten, reglementen en onderrichtingen - 
betreffende de spoorwegen. 

De handelingen welke de Regie ver­ 
binden, worden onderteekencl door de 
personen, daartoe aangewezen door 
den Raad van beheer. 
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A11T. 9. 

Seront soumises it l'approbation du 
~liuislrc des Cheuuus de fer, Ic::; dùlih{:­ 
rations du Conseil d'ndministratiou sur 
les objets suivants : 

1" Les couuuts d'adjwlication con­ 
clus pom· un terme de plus de dix ans 
ou dont l'import atteint ti00,000 Iruncs 
et les marchés de uré ·\ 0Té dont l'i mport . ~ b t ~ 

atteint 200,000 francs; 

2° Les aliénations , 
échanges de biens ou de 
Liliets de la fü!gic si la ~- 
50,000 francs; 

H° Les compromis; 
lt,'' Les modiflcations de tarifs ou lie 

conditions réglementaires applicables 
au transport de voyageut·s, de bagages 
on de marchandises ; 

5° Les mesures de police·; 
6° Les changements essentiels aux 

dispositions qui concernent la sécurité 
de l'exploitation; 
i0 Les créations de lignes nouvelles. 

Elles sont subordonnées, en outre, 
à l'approbation du ~linistre de la 
Guerre; 

8° Les conventions avec les entre­ 
prises de transports étrangères, sauf 
celles qui se rapportent ù l'exécution 
courante du service et notamment à 

acquisitions, 
drnils immo­ 
valeur atteint 

l'usage des gares communes; 

!Y Les dispositions qui régissent les 
pensions du personnel; 

l0° Les propositions budgétaires. 

Les mesures visées aux 4°, :-.0 et U0 

doivent. en outre, ètre ratifiées par des 
arrêtés roranx. 

Le :\Iinisu·e peut s' op1loser it toute 
mesure qui serait contraire aux lois et 
arrêtés ou à lintèrèt public. 

ART. H. 

Zijn onderworpen aan do goedkcu­ 
l'Îng vau den Minister Y/lil Spoorwegen, 
de bcrandslagingen van den Hand van 
beheer omtrent de volgende zaken : 

,1° De aanbestedingsovereenkomsten 
gesloten voor !'en termijn vau meer 
dan tien jaren of' waarvan hot bedrag 
ti00,000 frank bereikt en de overeen­ 
komsten in dei· minne waarvan het 
bedrag 200,000 frank bereikt : 

2° De vervreemdingen, verkrijgin­ 
e eu ruilincen vau uoederen of van b ' n b 
onroerende rechten (lei· Bcgic, zoo de 
waarde 50,000 frank bereikt; 

a0 ne vergelijken ; 
1~" Oc wijzigingen van tarieven of 

van bepalingen van toepassing op het 
vervoer van reizigers, reisgoed of goe­ 
deren; 

;'/' De politiemaatregelen: 
(i0 De belangrijke veranderingen in 

de bepalingen betreffende de veiligheid 
tier exploitatie; 

7° De totstandbrenaiue van nieuwe t' t> 
lijnen. Deze zijn, bovendien, onder- 
worpen aan de goedkeuring van den 
Minish'r van Oorlog; 

8° Oc overeenkomsten met de vreemde 
vervoerondernemiugeu, ter uitzonde­ 
rinfç van die welke betrekking hebben 
op de loopcnde uitvoering van den 
dienst en inzonderheid op het gebruik 
der gemeenschappelijke statiën; 
_ n° De bepalingen omtrent de rust­ 
Krlden van het personeel ; 

l 0° De voorstellen die de begrooting 
betreffen. 

De hij ,1,0, J0 en 9° bedoelde maatre­ 
gelen moeten, bovendien, bij konink­ 
lijke besluiten bekraçhtigd zijn. 

De Mit)ister kan zich verzetten tegen 
eiken maatregel die strijdig wezen zou 
met de wetten en besluiten of met het 
openbaar belang. ·- ' 
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ART. f O. 

Le Conseil d'administrntion est com­ 
posé de onze administrateurs. 
Le Roi nomme et démet les adminis­ 

trateurs, sur ln proposition d11 Ministre 
des Chemins de fer. 

Le Conseil d'administration élit, 
parmi ses membres, ù la majorité 
absolue, un président et un vice-prési­ 
dent. 
Le Ministre des Chemins de fer, 

chaque fois qu'il le juge utile, assiste 
aux séances du Conseil d'administration 
et les préside. 

ART. -11. 

Les administrateurs doivent ètre 
Belges de naissance ou avoir reçu la 
grande naturalisation. Ils ne peuvent 
être membres des Chambres, ni àgés de 
plus de ïO ans. 
Les fonctionnaires auxquels un man­ 

dat d'administrateur est co nférû sont 
placés dans la section de disponibilité. 
Ils conservent les titres qu'ils ont acquis 
ù une pension de retraite proportionnée 
ù leurs années de service. 

Anr. 1--2. 

Sous réserve de la limite d ':ige, les 
administrateurs sont nommés pom· six 
uns. Ils sortent Rar moitié tous les trois 
ans, suivant l'ordre que déterminera 
l'arrètè royal de nomination. 

L'arlministrateuejsortant peut ètre 
renommé. En cas de vacance par décès 
011 autrement, l'administrateur nommé 
achève le mandat de celui qu'il rem­ 
place. 

ÂRT. 10. 

De Ilnad van beheer is samengesteld 
uit elf beheerders. 

De Koning benoemt en ontslaat de 
beheerders, op voorstel van den Minister 
van Spoorwegen. 

De Raad nm beheer kiest onder zijne 
leden, met volstrekte meerderheid van 
stemmen. een voorzitter en een onder­ 
voo rzitter. 
Telkens als de Minister van Spoor­ 

wegen het oorbaar acht, woont hij de 
zittingen van den Baad van beheer bij, 
en neemt hij daarbij het voorzitterschap 
waar. 

ÁR'f. -1 i. 

De Beheerders moeten Belg zijn van 
geboorte of de groote inburgering ont­ 
vangen hebben. Zij mogen geen deel 
uitmaken van de Kamers, noch meer · 
dan 70 jaar oud zijn. 

De ambtenaren aan wie een mandaat 
van beheerder opgedragen wordt, wor­ 
oen in beschikbaarheid gesteld. Zij be­ 
houden hunne verworven aanspraak op 
een rustgeld, naar verhouding tot hunne 
jaren dienst. 

Atn. t2. 

Onder voorbehoud nm de beperking 
van leeftijd, worden de beheerders voor 
us jaren aangesteld. Zij treden bij helft 
om de drie jaren af, naar de volgorde 
welke zal worden bepaald door het 
koninklijk besluit van aanstelling. 

De aftredende beheerder kan herbe­ 
noemd worden. Valt eene plaats open 
door overlijden of anderszins, dan zet 
de benoemde beheerder het mandaat 
mort van hem dien hij vervangt, 
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AH'r. W. 

Le Conseil arrête le règlement orga­ 
nique de la Hég-ie. Ce règlement. est 
soumis à l'approbation du Roi. ,. 

Le Conseil arrête son règlement 
d'ordre intérieur, qui est soumis ù l'ap­ 
probation du Ministre des Chemins de 
fer. 

Le traitement annuel des administra­ 
teur est fixé ü H>,000 francs. 

Chacun d'eux reçoit, en outre, une 
allocation égale à un millième de la 
participation accordée au personnel par 
application de l'article 38, 4·•, de la pré­ 
sente loi. 

ART. 15. 

Le Conseil d'administration constitue, 
dans son sein, un Comité permanent 
composé du président, du vice-prési­ 
dent et de trois membres. 

Le Conseil détermine," par son règle­ 
ment tl' ordre intérieur, les pouvoirs 
délégués an Comité permanent. 

Le Ministre des Chemins de fer, 
chaque fois qu'il le juge utile, assiste 
aux séances du Comité et les préside. 

Il est attribué au Comité perma­ 
nent une somme globale annuelle de 
75,000 francs, qui sera répartie entre 
ses membres sui vaut leurs conventions 
particulières. 

ART. ·16. 

Au'r. 1a. 
De Haad stelt het reglement tot 

inrichting der llegie vast. Oat l'eglcmcnt 
is aan de goedkeuring des Konings 
onderworpen. 

De Haad stelt zijn reglement van 
inwendige orde vast, dat onderworpen 
is aan Je goedkeuring van den Minister 
van Spoorwegen. 

ÁRT. ·f4. 

De jaarwedde der beheerders is vast­ 
gesteld op 15,000 frank. 
Elk hunner ontvangt, bovendien, eene 

toekenning gelijk aan één duizendste 
van de dcelhebbing. aan het personeel 
toegestaan bij toepassing van arti­ 
kel 38, 4\ van de tegenwoordige wet. 

AnT. m. 
De Raad van beheer stelt, in zijn 

midden, een Bestendig Comiteit aan, 
samengesteld uit den voorzitter, · den 
ondervoorzitter en drie leden. 
Bij zijn reglement van inwendige 

orde bepaalt de Raad de machten die 
aan het Bestendig Comiteit gegeven 
worden. 
Telkens als de i\Iinisle1· van Spoor­ 

wegen het oorbaar acht, woont. hij de 
zittingen van het Comiteit bij en neemt 
hij daarbij het voorzittersclmp waar. 

Aan het Bestendig Comiteit wordt 
eene jaarlijksche, gezamenlijke som van 
75~000 frank toegekend, die onder zijne 
leden volgens hunne bijzondere over­ 
eenkomsten worden· verdeeld. 

ÁRT. -f6. 

Les administrateurs de la Régie sont I De beheerders der Hcgie zijn be­ 
considérés comme chargés d'un service sehouwd als belast te zijn met een open- 

8 
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public. Us soul responsables envers la 
Hégie des do11111wges subis par· celle-ci 
et résultant d'une viulutio n des lois ou 
arrètés, d'une négligl'lll'C grnve ou 
d'abus commis dans l'cxereie« de leurs 
fonctions. 

l ls peuvent ètre attraits en justice ù 
la diligence. soit du Conseil d'ndrui­ 
nistrntiou, soit du '1înist1·e des Che­ 
mins de Ier. 

Ain. l7. 

Le Roi nouuue et déruet lp Directeur 
général, sur la proposition du Minisl1·e 
des Chemins de for, le Conseil d'uduri­ 
nistration entendu. 

Le mandat du Directeur général ne 
peut dépasser huit années; il est renou­ 
valable. 

A11T. 18. 

Le Directeur ½énérn.1 est soumis aux 
mêmes conditions de nationalité que les 
membres du Conseil d'administration. 
Il ne peut être ,\gé de plus de füj ans. 

Ain. H). 

Le Directeur génél'al est chargé, sous 
l'autorité du Conseil dadministration, 
de la gestion journalière de Ia Hégie et 
de l'exécution des décisions du Conseil. 

Le Conseil d'administration peut 
déléguer au Directeur gênéml tels pou­ 
voirs qu'il détermine. 
Toutefois, indépendamment des ob­ 

jets énoncés ù l'article D, doivent foire 
l'objet d'une d(·libt''.t'aLion du Conseil 
d'administration : les projets de tra­ 
vaux, la conclusion de marchés" ou 
l'approbation d'adjudications dont le 

haren dienst. Zij zijn tegenover de 
Hl'gie aansprakelijk ge:;tcld voor de 
door deze gcleJen schade, voortsprui­ 
Iendc uit schending der wetten of be­ 
sluiten, cr·ge nalatigheid of . bij de 
uitoeleniug vau hun ambt gepleegde 
misbruiken. 

Zij k111111cn in rechte betrokken w·or­ 
den op aanzoek, hetzi] van den Raad 
van heheer, hetzij van den Minister van 
Spoorwegen. 

Ain. 17. 

He Koning benoemt e11 ontslaat den 
A lnc111ecne11 Bestuurder op voorstel van 
den i\linîster van Spoorwegen, den 
Raad van beheer gehoord. 

De opdracht van den Algemeenen 
Bestuurder mag niet meer dan acht jaren 
beloopen i zij kan vernieuwd worden, 

Ain. ·18. 

De Algcmeene Bestuurder is aan 
dezelfde vereischten van nationaliteit 
onderworpen als de leden Yan den Raad 
vau beheer. Hij mag den ouderdom van 
ti5 jaar niet overschreden hebben. 

AnT. 19. 

De Algemeene Bestunrdèr is, onder 
het gezag van den Raad van beheer, 
belast met het dagelijksch beheer der 
Regie en de uitvoering der beslissingen 
van den Raad. 

De Raad van beheer mag aan den 
.Algemecnen Bestuurder zulke macht 
opdl'agen, als hij bepaalt. 

Onverminderd de bij artikel 9 'opge­ 
geven zaken, moeten, echter, het voor­ 
werp uitmaken eener beraadslaging van 
den Raad van beheer : de ontwerpen 
van werken, het sluiten van overeen­ 
komsten of hergoedkeuren van aanbeste- 
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montant atteint l00,000 f1·a11t·s, les 
demundes Pil justice et IPs trnnsactions 
lorsque la valeur du litige utu-iut 
,ïû,0OO francs en principal, les règles 
générales relatives an recrutement PL il 
l'avancemeut du personnel. 

Le Directeur gû11{11·al peut sous-délé­ 
guer ses pouvoirs dans les limites que 
détenuine Ic Conseil d'administrution. 

AitT. 20. 

Le Directeur génfral assiste, avec 
voix consultative. aux séances du Con­ 
seil d'administration et du Comité pe1·­ 
manent , 

ART. 21. 

Un collège de censeurs, composé de 
six membres, est chargé de surveiller 
l'application des tarifs, de vérifier la 
sincérité des inventaires et autres docu­ 
ments comptables ainsi que l'exécution 
des prescriptions réglementaires rela­ 
tives aux amortissements, aux fonds de 
renouvellement, d'assurance et de ré.., 
serve et ù la participation du personnel 
aux résultats de l'exploitation, prévue à 
l'article 38. 4v. de la présente loi. 

Les censeurs doivent ètre Belges de 
naissance on avoir reçu Ia gr:mde natu­ 
ralisation. 

La Chambre des Représentants 
nomme et démet les censeurs. 
Leur mandat est de six ans. 
Le collèie est renouvelable par tiers 

de deux en deux ans, ü partirdu 31 dé­ 
cembre 192 l. 

dingen waarvan het bedrag-100,000 frank 
hon-ikt. de ~(t'l'Pchll'lijkt• cisehen en de 
vPrgclij ken, wauueer de wuurde van het 
geschil, in hoofdsom, fü),000 frank 
bereikt, de nlgemeene 1·egelcn betref .. 
fende de aanwerving en de bevordering 
van het personeel. 

De Algemcene Bestuurder mag onder­ 
vohuncht geveu binnen de grenzen die 
de Baad van beheer bepaalt. 

AnT. 20. 

De Alge1neP11e Bestuurder woont de 
zilt ingt~n van dt'll Haad vau beheer en 
vau het Bestendig Comiteit bij, met 
raa:tlgcvende stem. <. 

A,n. 2l. 

Een censorscollege, bestaande uit zes 
leden, is belast met het toezicht over de 
toepassing dei· tarieven, het nazicht van 
de echtheid der i nventarissen en andere 
rekenplichtige bescheiden, alsmede over 
de uitvoering van de bepaalde voor­ 
schriften betreffende de afschrijvingen, 
de vernieuwings-, verzekerings- en 
reservefondsen en de tleelhebbing van 
het personeel in de. uitkomsten der 
t1xploitatie, voorzien bij ai·t~kel 38, 4°, 
vau de teg·enwoordige wet. 

A1rr. 22. 

De censors moeten Belg van geboorte 
zijn of de ~l'Oote inburgering verkregen 
hebben. 

De Kamer der Volksvertegenwoordi­ 
gers benoemt en ontslaat de censors. 

Hunne opdracht beloopt zes jaren. 
Het college wordt vernieuwd, bij 

derden, om de twee jaar, te rekenen 
van ~ l December t 92-1 . 
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Les membres sortants sont rét~li-' ne aftredende leden zijn herkiesbaar, - 
~iblt>s. La ChamhrP des Hepréscruants '. l)p Ka111e1· der \'olk~n·1·tege11woordig-en; 
dùtPr111i1H'l'::I ro1·drP de sorIi« lors dP ln: znl dP volgnrde van at'trcdP11 hepnleu 
première élection. J bij de eerste verkiezing. 

A11T. '.23. 

Les censeurs peuvent prendre con­ 
naissance, sans déplacement, des livres, 
de la correspondance, des procès-ver­ 
baux et de toutes les écritures de la 
Régie. lis peuvent se faire lournir Lous 
états, renseignements el éclaircissements 
relatifs aux recettes et aux dépenses. 
Ils peuvent st' foire assister par des 
experts de leur choix, dont les émnlu­ 
monts sont ù charg1~ de lu Hègie. (.. c. 

Le collège des censeurs consigne ses 
observations dans un rapport annuel. 

Chaque censeur reçoit une indemnité 
de 5.000 francs. 

Aur, 25. 

La Bég-ie ne peut emprunter, garantir 
le capital ou les intèrëts d'un emprunt, 
exécuter des travaux sur ressources 
extraordinaires que si une loi l'y auto­ 
rise. Les emprunts ainsi autorisés sont 
garantis pa1· l'État. Dès ·à préseht, el 
moyennant l'autorisation du Ministre 
des Finances et du 1\Iinistre des Chemins 
de fer, Ia Régie peut foire ties emprunts 
à COUl'l terme ~\ concurrence d'un mon­ 
tant global de rn millions pom ses 
besoins de caisse. En outre, et moyen­ 
nant la mème autorisation, le découvert 
du compte courant de la Régie auprès 
du Trésor belge peut s'élever à 25 mil­ 
lions de francs. 

AnT. 2a. 

De censors mogen kennis nemen, 
zonder verplaatsing, mu de boeken, de 
hrietwisseling , de processen-verbaal en 
al <le schrifturen der Regie. Zij mogen 
zich alle staten, inlichtingen en ophel­ 
deriugen omtrent de ontvangsten en 
uitga\'en doen gernn. Zij mogen zich 
doen bijstaan door deskundigen naar 
hunne kens, wier bezoldiging ten laste 
der Hc~ie valt. 

Het censorscollege schrijft zijne op­ 
merkingen in een jaarlijksch verslag 
neer. 

ART. 24. 
.. 

Iedere censor ontvangt eene vergoe- 
ding nm 5,000 frank . 

Ain. 2i>. 

De Regie mag slechts ontleenen, het 
kapitaal of de interesten eener leening 
waarborgen, werken op buitengewone 
middelen uitvoeren, dan wanneer eene 
wel ha.fr daartoe machtigt. ne aldus 
gemachtigde lecningen worden door 
den Staat g·cwaarborgd. Van nu af aan, 
en mits machtiging van den Minister 
van Financiën en den Minister van 
Spoorwegen, mag de Regie leeningen 
op korten termijn aangaan tot een 
gezamenlijk bedrag van · ·JO millioen 
voor hare kasbehoeften. Bovendien en 
mits dezelfde machtiging mag het tekort 
van de loopende rekening der Regie, 
bij de Belgische Schatkist, 25 mil­ 
lioen frank bedragen. 
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Les modali tés d1:s ern prunts :'1 terme 
que la lh·~ic cuntracte auprès du Trésor 
belge sont déterurinées par la loi qui 
autorise ers emprunts. Ils sont portés 
tians les livres de la fü·giP au compte 
<c Trésor ht•lgc-Delte )), distinct du < 

eompt« cc Trósor bdµ-e-Co111 ptecournnt )) . 
LP compte courant est productif dinté­ 
rèts réci proq nes, cnlcu h'•s semestrielle­ 
inent au taux moyt-n des emprunts 
opérés pm· l'État belge pendant le 
semestre écoulé. 

La Hégie est creditóe iuuuédiatemcnt 
it cc compte de la totalité des emprunts 
à terme qu'elle contracte auprès du 
Trésor belge. 

La dette initiale de la Hég·ie envers le 
Trésor belge visée à l'article /~, l ", est 
remboursable en soixante annuités paya­ 
bles par moi lié le l"' mai et le l ,•r 110- 

vembre de chaque année. L'annuité 
comprend les intérêts calculés au taux 
moyen- des emprunts de· l'État à l'aide 
desquels le réseau a été constitué. 

Le montant de celte dette est porté 
au compte « Trésor belge-Dette )>. 

Les recettes visées il l'article 3, 3°, et 
Jes dépenses visées à l'article -1-. 2'', sont 
portées au compte c( Trésor belge­ 
Compte courant >,. 

De modaliteit dm· lccningeu op ter­ 
mijn dio d,~ fü,gie met de Belgische 
Schatkist sluit, worden hepaald bij de 
wel welke bedoelde lecniugcn machtigt. 
Zij worden in de boeken der llegie 
gd.H·acht hij de rek('ning (( Belgische 
Schatkist-Schuld )>, onderscheiden van 
tie l'ekeni11g c( Belgische Schatkist­ 
Luopcnde rekt·ning >>. De loo peude 
rekeni ng hrcnijt wederzijdsche interesten 
op, halljuarlijks berekend, legen het 
gemiddeld percent van de door den 
Belgischen Staat, gedurende het atge­ 
loopen halfjmfr gesloten lceningen. 

De Hegic wnrdt onmiddellijk in die 
rekening gecn:di tee ni van de ~ezamen­ 
lijke lecningen op termijn die zij bij de 
Belgische Schatkist aangaat. 

AHT. 2H. 

De bij artikel !t,, ·1 ", bedoelde aanvan­ 
kelij kc schuld van de Regie aan de Bel­ 
gische Schatkist is uitkeerbaar bij zes­ 
tig jaarlijksche atlossingen , betaalbaar 
voor tie helft den ,(" Mei en den 111 No­ 
vernber van elk jaar. De aflossing omvat 
de interesten berekend tegen het gemid­ 
deld percent del' Staatsleeningen waar­ 
mede het net opgericht werd. 

Het bedrag dezer schuld wordt in 
rekening gebracht bij « Belgische Schat­ 
kist-Schuld >>. 

De ontvangsten, bedoeld bij arti­ 
kel 3, 3°, en de uitgaven, waarvan 
spraak bij artikel 4, 2°, worden in 
rekening gebracht bij (( Belgische Schat­ 
kist-Loopende rekening )) . 

Une Commission, composée de deux Eene Commissie, samengesteld uit 
délégués du Ministre des Finances, de twee afgevaardigden van den Minister 
deux délégués du Ministre des Chemins van Financiën, twee af~eraardigden van 
de fer, de deux délégués de la Régie et den Minister van Spoorwegen, twee 
d'un président choisi par le Roi parmi afgevaardigden der Regie en een voor­ 
les conseillers de la Cour des Comptes, , zitter dool' den Koning onder de 
arrêtera la ~i tuation à la date fixée it I Haadsheeren van hel Rekenhof geko_zen, 
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l'article 
<< Delle 11 
dessus. 

Un andt'• royal ri·glc1·a la composi­ 
lion el le Iouctiounemcnt d'une Com­ 
mission qui sern chnl'góe de d1·csse1· 
l'inventaire, i1 la nH~11H' date. des biens­ 
et charges (·t•dt·s par l'Li:t::i.t :1 la fü·gic. 

lt.!>, alinèa t•·•·. do compte 
1

, sluit den tocsiand op den bi_î artikel M>, 
et du cornpLI' courant visés ci- lid 1, bepaalden datum, van de reke­ 

nin{:( cc Schuld )> en (le loopende reke­ 
niug; hiervorcn bedoeld. 

'· 
EPn koninklijk besluit ,·egclt de 

suuu-ustclliuz en de werking eenerf.om­ 
missie diP belast wordt met het oprna­ 
keu van den inventaris, op denzelfden 
dal 11111, vau dP gocdel'Pn en de lasten, 

' - 
door den Staal mm dl' Hegit~ overgelaten. 

.\.111'. -21. 

Le Conseil darhuiuisuutiun transmet 
au )linislre des Chemins de ter. avant 
le i J sep tembre de chaque année, Ic 
projet de budget de la fü•g-ic pom 
l'exercice suivant. 

Si les Chambres n' out pas rnlé le 
budget cinq)ours avant l'ouverture de 
l'exercice, le Hoi autorise la Hégie ù 
percevoir les recettes el, de trois en trois 
mois, ouvre à la Rér;ic les crédits pro­ 
visoires nécessaires jusqu'au jour où la 
loi approuvant le budget devient ohli­ 
gatoire. 

:\wr. 28. 

L'exercice commence le , ,.,, janvier et 
finit le 31 décembre. Les sommes dont 
la Régie est redevable au i31 décembre 

C. 

de chaque année sont portées, ù cette 
date, au Budget pour ordre, au compte 
(( sommes restant dues >) el imputées i1 
charge des crédits correspondants tic 
l'exercice écoulé. Les sommes dont la 

Ain. "21. 

De Hand van beheer maakt liet 
"""'l'ùülÎll'"SOlll\H'l'lJ der Hcsrie \'OOI' het ''b èï' ' -~ 

volgend dienstjaar over aan den Minister 
van Spoorwegen, vóór lfi" September 
van elk jaar. 

Indien dP Kamers de begrooting niet 
hebben ~estenul vijf dagen vóór de ope­ 
ning van hel dienstjaar, machtigt de 
Koning; de Hc,Q'ie de ontvangsten le < <) c.. 

innen en opent Hij aan de llegie, om de 
drie maanden, de uoodige, voorloopige' 
kredieten tot den dag waarop de wet tot 
zoedkeurine dei· bezrootina verbindend t, t, t' 0 ' 
wordt. 

AnT. '28. 

Het dienstjaar begint op l Januari en 
eindigt op al December. De sommen 
die door de Re~ie op 31 December van 
elk jaar verschuldigd zijn, worden op 
dien datum in de Begrooting voor order 
overgeschreven, hij de rekening cc ver­ 
sclmldigd blijvende sommen }) en inge­ 
deeld ten laste der overeenkomende 

Régie est créancière an Hl décembre ,te kredieten van het verlo open dienstjaar. 
chaque année sont portées à cette date De sommen die aan de Regie verschul­ 
au Budget pout· ordre au compte «som- digcl zijn op Hl December van elk jaar, 
mes restant ù recouvrer >> et prises en worden op dien datum in d<> Begroeting 
recettes aux articles correspondants de voor order overgeschreven bij de reke­ 
l'exercice écoulé. LP montant des cl'é-• 1 ning cc nog in te vorderen sommen )> 

ances reconnues irrécouvrables sera jen in ontvangst genomen bij de overeen- 
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Le premier exercice commencera à 
la date où la llégic entrera en fonctions. 
Il se clôturera le 3·1 décembre ·I 920, 

porté ù charge du crédit des (( non-1 komende artikelen van het verloopen 
valeurs ». dienstjaar. Ilet bedrag der niet-invorder­ 

bare sommen wordt ten laste gelegd 
van het kt-edict der cc oninbare gelden,,. 

Het eerste dienstjaar begint den dàg 
waarop de Regie in werking treedt. Ilet 
eindigt op HI December H)20. 

Ain. 1H. 

La Régie ne peut faire aucune dépense 
au delà des crédits qui lui sont ou verts 
par la loi annuelle du hud~·et on pnr 
une loi spéciale. 

Toutefois, elle peut se constituer des 
réserves d'approvisionnements, moyen­ 
nant l'autorisation du Ministre des Che­ 
mins de fer. Le coût et les frais acces­ 
soires de ces approvisionnements seront 
portés en dépenses :'1 un compte pour 
ordre, à rembourser par des imputations 
à charge des crédits budgétaires, au fur 
et à mesure des sorties du magasin. 

Le lloi ordonne les virements et, en 
cas d'urgence, les dépenses supplémen­ 
taires nécessaires. Dans le mois, le 
Ministre des Chemins de fer transmet 
aux Chambres une expédition de I'ar­ 
rèté royal et dépose un projet de loi 
d'approbation. 

A11T. ao. 
La Régîc tiendra une comptabilité 

industrielle en partie double. 
Le règlement de comptabilité sera 

élaboré par le Conseil d'administration 
el approuvé par arrêté royal. 

ART. a-1. 

Les intèrèts, les amortissements cal­ 
culés conformément aux prescriptions 
d11 règl«:>menl de comptabilité pour les 

Ain. 2H. 

ne Regie mag geenerlei uitgave doen 
buiten de kredieten die haar B:eopend 
worden door de jaarlijksche wet der 
be¼'Ù·ootin~; of door eene bijzondere 
wet. 

Zij mag-, echter, vo orraadsartikelen 
opdoen, mits zij daartoe· gemachtigd 
wordt. dool' den Minister van Spoor­ 
wrgen. ne prijs en de bijkomende kosten 
van dien voorraad worden als .onkosten 
opgr-nomen in eeue rekening voor order, 
uit te keeren bij indeelingen ten laste 
van de begrootingskredieten, naargelang 
de voorwerpen het maguziju verlaten. 

De Konin~· beveelt de oversehrij­ 
vingen en, bij spoedeisehend geval, de 
noodige bijkomende uitgaven. Binnen 
de maand maakt de Mir.ister van Spoor­ 
wegen aan de Kamers een afschrift van 
het koninklijk besluit over en legt hij 
een wetsontwerp tot goedkeuring neer. 

A.111. BO. 

De Regie houdt eene industrieele .. 
dubbele boekhouding. 

Het reglement omtrent de rekenplich­ 
tigheid wordt door den Raad van beheer ~ - . 
opgemaakt en bij koninklijk besluit 
goedgekeurd . 

Awr. ;Jl. 

De interesten, de afschrijvingen bere­ 
kend volgens de bepalingen van het 
reglement nm boekhouding voor de ver- 
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diverses caLégo1·ies de biens ainsi que les· schillende soorteu van goederen, alsmede 
moins-values sur invéntuires seront de wuardeverminderiugun op inventa­ 
compris dans les dépenses ordinaires rissen worden begrepen in de gewone 
du budget. uitgaven dei· lwgl'Ooting. 

Les déchets sm· inventaire dus il des De waardeverliezen op inventaris Le 
causes exceptionnelles seront passés :'t wijten aan uitzonderlijke oorzaken, wor­ 
un << compte i, amortir ». Le budget den op eene « af te schrijven rekening » 
fixera les amortissements spéciaux ù cc gebracht. De begrooting bepaalt de bij­ 
compte. 1 zondere afschrijvingen op deze reke- 

ning, 

Ain. ~32. 

A.u plus tard le BO juin de chaque 
année, le Conseil d'administration remet 
au Ministre des Chemins de fer le bilan, 
accompagné des inventaires, et Je co111 pte 
des profits et pertes, appuyé du compte 
<l'exploitation, arrêtés au a I décembre 
précédent. Il y joint sou rapport de 
~estion. 

Le compte général de la Régie est 
arrêté par la loi après vérification de lu 
Cour des Comptes, qui consigne ses 
observations dans - un rapport aux 
Chambres. 

La Régie fournit ù Ia Cour des 
Comptes -des relevés mensuels ou les 
écritures de la comptabilité industrielle 
poUt· le mois écoulé sont résumées sous 
les rubriques prévues au budget. 

Le Budget pour ordre reproduit les 
rubriques du bilan. 
ta Cour examine si aucun article des 

dépenses du budget n'a été dépassé et si 
les virements et les dépenses supplémen­ 
taires ont été approuvés par la loi. 

La Cour des Comptes se lait délivrer 
,,ar la Régie Lous états, pièces compta­ 
bles et donner tous les renseignements 
et éclaircissements nécessaires au con­ 
trole des recettes et dépenses, ainsi que 

Ain. a:!. 

Ten laatste op 30 Juni van elk jaar, 
overhandigt de Raad van beheer aan den 
Minister van Spoorwegen de balans met 
de inventarissen erbij, en de winst- en 
verliesrekening met de rekening van 
exploitatie. gesloten op 31 December 
van het vorige jaar. Hij voegt· erbij zijn 
verslag van beheer. 

ART. 33. 

De algemeene rekening der Regie 
wordt vastgesteld bij de wet na nazicht 
door het Rekenhof, dal .zijne aanmer­ 
kingen in een verslag aan de Kamers 
neerschrijft. 

De Regie levert aan het Rekenhot 
maandelijksche staten waarin de schrif­ 
Luren der industrieele boekhouding over 
de verloopen maand zijn samengevat 
onder de hoofdingen voorzien in de 
begroeting. 

De Begrooting mor order herhaalt 
de hoofdingen van de balans. 

Het Hof onderzoekt of geenerlei ar­ 
tikel van de uitgaven der begrooting 
werd · overtroffen en of tie overschrij­ 
vingen en de aanvullende uitgaven bij 
de wet werden goedgekeurd. 

Het Rekenhof' doet door de Regie 
afleveren alle staten en rekenplichtige 
stukken en zich alle inlichtingen en op­ 
helderingen geven, die noodig zijn voor 
het toezicht over de ontvangsten en uit- 
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de~ entrées ~~ surties de magasin des l gav~u, a~s1~1edc_ o_vct· de vo01_·~vcrpcn en 
objets et maueres. stollen die mot 1111 de rnagaz11nen gaan . 

. \11,. at. 

Il sera néé i1 charge du compte de 
JJ1'e111ie1· étublisscment un fonds de 
ronouvellcrneur, un fonds d'assurance 
el un fonds de réserve. 

Ces fonds seront ge1·i~s pat· la Hégie 
en dehors des autres actifs, suivant les 
l'ègles qui seront déterminées pat· le 
Hoi. 

.\.1n ;tï. 

Le fonds de renouvellement est des­ 
tiné à régulariser les dépenses de renou­ 
vellement des voies, du matériel roulant 
et de l'outillage et les dépenses de 
reconstruction des bâtiments et ouvra­ 
ges d'art. Il est doté d'une somme de 
2J millions de francs, ;'1 prendre 
sut· les ressources extraordinaires. U 
est alimenté par les amortissements 
visés à l'article 31, qui seront prélevés 
à charge du compte d'exploitation, par 
le produit du placement de son avoir et 
pal' le produit de la vente du matériel 
mis au rebut. 

A ar , ;{li. 

Le fonds d'assurance est destiné ù 
couvrir les dépenses ou moins .. values 
résultant d'incendies, pertes ou avaries. 
les indemnités. en cas d'accidents de 
personnes et les secours de maladie 
alloués au personnel. Il est doté d'une 
somme de ;lQ millions de francs à 
prendre sur les ressources extraordi­ 
naires. Il est. ensuite alimenté pat' le 
produit du placement <le son avoir et par 
de~ prélèvements à charge du compte 

Ain. ~M.. 

Er wordt ten laste nm dl' rekening 
van eersten aanleg een vernieuwings­ 
fonds, een verzekeringsfonds en een 
reservefonds gesticht. 

< 

Deze fondsen worden beheerd door 
de Regie huilen het ander actief over- < 

eeukomstig de l'egelen, door den Ko- 
ning bepaald. 

.\1n. :/;). 

Het vernieuwingsfonds is bestemd 
rooi· het regelen van de uitgaven tot 
vernieuwing van de sporen, het rollend 
materieel en de inrichting, en van de 
uitgaven tot weder optrekking- van de 
gebouwen en kunstwerken. Dit tonds 
wordt begiftigd met eene som van 
25 · uiillioen frank, te nemen op de 
buitengewone middelen. Het wordt 
gevoed door de afschrijvingen, bedoeld 
bij artikel 3i, die vooraf worden 
genomen op de rekening van exploitatie, 
door de opbrengst van de belegging van 
zijn tegoed en door de opbrengst van 
den verkoop van het buitendienst gesteld 
materieel. 

Het verzekennastonds is bestemd ~ 
voor het dekken van de uitgaven of 
waardeverminderingen ,. oortspru i tende 
uit branden, verliezen of beschadig-in- . t 

gen, van de vergoedingen bij ongevallen 
aan personen en van de hulpgelden voor 
ziekte toegekend aan het personeel Dit 
fonds wordt begiftigd met eene som van 
30 millioen frank. te nemen op de 
buitengewone middelen Het wordt ver­ 
volgens gevoed door de opbrengst van 

10 



JN' l~>Hj XVI) 

d'exploitation, calculés de manière ù 
représcntor la moyenne iles .dépenses 
des dix derniers exercices, du chef des 
risques d'incendie, de pe1tps t-L avaries. 
d'accidents et maladies. nt pni· 11~ pl'o­ 
duit des taxes d'assurance acquittées pa1· 
les voyageurs on les expéditeur». 

A11T. aï. 

Le fonds de réserve est destiné ù 
pai·cr éventuellement aux malis du 
compte annuel. Il sera doté d'une 
somme de ~.-. millions de francs, ü 
prendre sur les ressources extraordi­ 
naires. 

Il sera alimenté par le produit du 
placement tie son avoir el pa1· les bonis 
annuels. 

Lorsque le fonds de réserve dépasse 
·t 00 millions de francs, l' excédent est 
porté au corn pte tie profits et pertes et 
l'affectation du boni est réglée par la 
loi d'approbation iles comptes. 

Les fonctionnaires. employés et 
ouvriers de 1a Régie sont assimilés à 
ceux de l'Etat. Quels que soient lem 
grade et leur emploi, ils sont considé­ 
rés comme des fonctionnaires publics. 

Le statut d11 personnel fait l'objet 
d'un arrèté royal. 

11 consacre : 

1° Le di-oit de tout agent de quitter, 
quand il Ic désire, le service de la Bégie, 
:l la condition de se conformer aux lois 
et usages en vigueur el d'observer un 
délai de préavis qui ne peut être infè- 

het beleggen V311 zijn tegoed, door 
afuewingcn op <Ic rekening vau exploi­ 
Latil', derwijze berekend dat zij ecne 
gemiddelde som vertegenwoordigen van 
de uitgaven, over de laatste tien dienst­ 
jaren wegens !{CVa1·en voor hrund, ver­ 
liezen en heschudigingcn. ongevallen en 
ziekten, en door de opbrengst van de 
verzekeringstaksen. betaald door de 
reizigers of de afzenders. 

Ain. :n. 

liet reservefonds is bestemd voor het 
desvoorkoruend aanvullen vau tekort 
op ile jaarlijksche rekening. Dit fonds 
wordt hcgiftigù met eene som van 
t>O milliueu frank, te nemen op de 
buitengewone middelen. 

liet wordt gevoed door de opbrengst 
van het beleggen van zijn tegoed en 
door de jaarlijksche overschotten. 

Wanneer het reservefonds IOO mil­ 
lioen frank overtreft, wordt het 
overschot op de winst- en verliesreke­ 
ning gebracht en de bestemming van ~e 
winst gerer;eld door de wet tot goed­ 
keuring der rekeningen. 

De ambtenaars, beambten en werk­ 
lieden ·!er Regie zijn gelijkgesteld met 
deze van den Staat. Welke ook hun 
graad en hunne bediening wezen, zij 
worden als openbare ambtenaars be­ 
schouwd. 

Het statuut voor liet personeel maakt 
het rnorwerp uit van een koninklijk 
besluit. 

Het huldigt : 

l0 Hel recht voor eiken bediende om 
den dienst der Regie te verlaten, zoo 
hij het verlangt, mits zich te gedragen 
naar de bestaande wetten en gebruiken 

<- 

en mits naleving van eenen termijn van 
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rieur :î un mois, l'l qui pt'PtHI cours ù opze~ging, dil· niet minder ma~ zijn 
daler du jo 11· (111 l'ai,!('lll remet it son (bil ééno maand en die aamang neemt 
elu.f i111111{·diaL un {·crit nulifiuut sa M1·i- np dm dag \\1mrop de bediende aan zijn 
si ou dl' quiller lt! service ; 1 omuiddcllijkeu overste een geschreven 

bericht afgeeft, waarbij hij zijne he­ 
slissing oui derulil'nst le verlaten hPkPnd 
umnkt : 

2° L<! droit de la llógiP : 

u) Ik révoquer Lous agents sans 
préavis el sans iurleuuiité ui (H'tlsiou en 
tas de faute lo11l'(IP, dindisci p linc g1·a,·,\ 
011 dïrnliguilt'; 

h) De ks licencier dans tous l(•s 
autres cas, en se conformant aux lois 
et usaacs 01i vigueur et t'l' ohservaut 

' '· 
un délai de préavis qui ne sera pas iufé- 
rieur ~1 un mois, il .•• partir de la remise 
ù l'agent dt> l'avis écrit de Iicencicment : . . 

3" Le droit pour toau a~enl qui quille 
la Hégie et t[UÎ compte dix unnées au 
moins de services admissibles pou!' la 
pension, d'ohteuir. sauf le cas de révo­ 
cation, une allocation de retraite cor­ 
respoudant ù la durée de ses services; 

!t" La partieipation du personnel aux 
résultats ile l'exploitation, participation 
fondée sur l'écart entre un prix de 
revient-type de la tonne-kilomètre et le 
coût effectif de la tonue-kiloutètre pom 
chaque exercice, ainsi que sur le nombre 
de tonnes-kilomètres transportées ; 

5° Le droit des agents de se grouper 
pom la délense de leurs intérèts : 

6° Le droit du personnel de désigner, 
parmi ses membres, des délégués char­ 
gés de le représenter dans ses rapports 
avec la Ré vie. ~ t:, , 

a) Om alle bedienden af le zetten 
z ou.k-r opzegging· en zonder vergoe­ 
ding; of pensioen in g-cYal van zwaai· 

' ' w!'g-1·i_jp, t•1·ge Wt't'rspannigheid of on- 
waardigheid; 

h) Om ze in alle andere gevallen al 
le danken. mits zich te gedmgen naar < <. 

dt' IH'Slaa111lc wetten en gebmiken en 
mits naleving ,·a11 eeueu termijn van 
opze!~-giug die niet minder masr zijn 

C (. C CJ 

rlnn céue maand le rekenen van den dng 
<. 

m1arop het ~esclHeven bericht van af- 
dauking aan den bediende werd afg·e­ 
gewn; 

3" Het recht mor eiken bediende die 
de Begie verlaat en die ten minste tien 
jaren dienst geldig voor het pensioen 
lelt, tol het bekomen. behalve bij afzet­ 
ting, van ecne vergoeding als rnstgeld 
overeenkomende met zijnen diensttijd; 

1-0, De deelhebbing van het personeel 
in de uitkomsten der exploitatie, deel­ 
hebbing gesteund op het verschil tus­ 
schon eenc type-inkornprijs per ton­ 
kilometer en den werkelij ken kost per 
ton-kilometer voor elk dienstjaar, als­ 
mede op het1 aantal vervoerde ton-kilo­ 
meters; 
fj0 Het recht voor de bedienden zich 

te vereenigen tol het verdedigen van 
hunne belangen; 

6° Het recht voor het personeel tot 
het aanwijzen, onder zijne leden, van 
gemachtigden belast met het te vertegen­ 
woordigen in zijne betrekkingen met 
de Regie. 
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Ï" La constitution dt• Co111î1ùs de cou- 7'' llt'l inrichten van Comiteiten tot 
cilint ion l'i l'oblir:atio11 dt• souiuuttre 1 hPv1·Pdiging en ile verplichting om de 
les coullits du travail ù l'arhilrage d'un wcrkgeschillcn IP 011<l<'l'WCl'(>Cll arm de 
Connu' courposé de trois délt'•g·ut'•s du lw111iddPling van een Comiteit samenge­ 
Conseil d'arhuinisuution, de trois délé- slcld uit drie gemachtigden van den .. 
gu(·s du personuçl et d'un présiden; Haat! van behcel', drie ge111acl1ti~drn 
dt!SÎ~îH\ de <·0111m11n accord, pa1· les ,·:111 het personeel en ccncn vooraitter 
pat'IÎ1'-:. in grmcen overlt•g aangewezen door de 

partijen. 

Les décisions du Comité d'al'bitl'ag-c 
seront obligatoires. Toutefois, les me­ 
sures affectant les crédits budgélail'es 
sont subordonnées aux restrictions Na­ 
blies par l'article 2t), alinèa l"'. 

A défaut d'entente sur le choix du Bij gelm:k aan e,·11s½5t'zindheid over 
président. celui-ei est désignö par If' de keus van den voorz iucr, wordt deze 
Ministre des Chemins de for. dool' den )li11ister van Spoorwegen 

a::rngewczcn. 
ne beslissingen van het Comiteit 

C. 

nm scheidsgerecht. zijn verbindend. De 
111aatrcgelen. die do krediet en van de 

C. 

begrooting treffen, zijn echter afhanke- 
lijk vau de hcpl'rkingen bepaald bij 
artikel :W, li<l 1. 

Anr. ;fü. ART. aH. 

Le personnel en fonctions au moment 
de la reprise sera soumis au nouveau 
statut, mais il garde,·a, soit à la charge 
du Trésor, soit par le fonctionnement 
de caisses spéciales et sur les bases 
actuellement appliquées, les avantages 
assurés, quant i1 la pension de retraite. 
aux agents au service de rf:tat et i, leurs 
veuves et orphelins. 

liet personeel in dienst bij de over­ 
neming wordt onderworpen aan het 
nieuw statuut; het behoudt echter, hetzij 
ten laste van de Schatkist, hetzij door 
de werking van bijzondere · kassen en 
op de thans toegepaste gl'ondslagen; 
de voordeelen, wat betreft het pensioen, 
verzekerd aan de bedienden in dienst 
nm den Staat en aan hunne weduwen 
en weezen. 

An:r. 40. AnT. !;,.O. 

Par dérogation ;\ l'article J•• de la loi 
du 21 juillet 1844 sur les pensions 
civiles,~ tont agent qui compte an moins 
dix années de services admissibles pour 
la pension et qui quitte la Hègie en 
dehors des cas prévus aux articles 3, !1, 
et 5 de ladite loi, obtiendra une pen­ 
sion calculée sur les bases fixées à la 
section II de ladite loi. 

Met afwijking van artikel t van de 
wet van 21 Juli 181•4 op de burgerlijke 
pensioenen, ontvangt elke bediende die 
ten minste tien jaren dienst geldig voor 
het pensioen telt ~n die de Regie ver­ 
laat bui ten de gevallen voorzien bij de 
artikelen 3. 4 en 5 van voormelde wet, 
een pensioen berekend op de grond­ 
slagen bepaald bij· de 11° afdeeling 
van voormelde wet. 

i 
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A ur '1- I. A.11T. ,, 1. 

Les libres pn1·eoms t'L ~1:aluilés de I De vrijkaarten en het vrijvervocr, 
transport nccordés {'Il vertu de ln Con- verleend krachtens de Grondwet of 
stitution 011 d'une loi, on ü la demande eene wet, of' op aanvz·a~,g der Hegeering. 
du Couvernement. sont facturés an worden in rekening gcl)l'aeh l aan <IC' 
Trésnr aux prix r(~~lcmt'ntaires. Schatkist tegen de prijzen <Ier bepa- 

lingen .. 

,\IIT. 16-'2. 

L'Etat peut, à la condition de payer 
ü la Régie une indemnité équitable, lui 
imposer soit 1a constructiun de certaines 
lignes ou l'exécution de certains tra­ 
vaux, soit l'organisation de services 
qu'il détermine, la graluitè de certains 
transports ou l'application de tarifs 
réduits. 

Dispositions transitoires. 

A.1n . !~ ::l . 

Ils bénéficieront, en outre, jusqu'à 
cette époque, d'une indemnité annuelle 

De Staal m:ig, mits aan <le Hcgic 
eene billijke vergoed ing le beta len. 
haar opleggen hetzij den aanleg van 
zekere spoorlijnen of <le uitvoering van 
zekere werken, hetzij de inrichting van 
diensten die hij bepaalt, het kosteloos 
verrichten van bepaald vervoer ot de 
toepassing- van verminderde tarieven. 

Ovet"gangsbepalingen. 

, La Régie aura, pendant les trois p1·e- Gedurende de eerste drie jaren van 
mières années de sa gestion, la faculté haar beheer, is de .Regie bevoegd op 
de mettre à la retraite les fonction- pensioen te stellen de ambtenaars, he­ 
naires, employés et ouvriers qui auront ambten en werklieden die den ouder­ 
atteint l'âge de 60 ans et dont elle dom van 60 jaar hebben bereikt, en 
jugera ne pouvoir utiliser les services wier diensten zij acht niet voordeelig 
avec avantage. te kunnen benuttigen. 
Par dérogation aux articles t-. 8, H Mel afwijking van de artikelen t, 8. n 

et 12 de la loi <lu 21 juillet 184ft, SUI' en ·12 van de wet van 21 Juli 1841- op 
les pensions civiles, les fonctionnaires · de hurgerhjke pensioenen, genietm de 
et employés admis à la retraite dans ambtenaars eu beambten die onder deze 
ces conditions. bénéficieront de la pen- voorwaarden Oj> pensioen worden ge­ 
sion à laquelle ils auraient eu des titres steld, het pensioen waarop zij aan­ 
à l'époque normale de la retraite aux spraak hadden kunnen maken op het 
chemins de fer de rf:tat (30 novembre normaal tïjdslip van hunne oppensioen­ 
de l'année pendant laquelle ils atteignent stelling bij de Staatsspoorwegen (30No- 
6(> ans). vember nm het jaar binnen hetwelk 

zij den ouderdom van 6t> jaar bereiken). 
Daarenboven, genieten xij tot op dit 

tijdstip eene jaarlijksehe vergoeding 
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COl'l'Cspondanl Ù la différence entre le 
traitement dont ils sont en possession 
au moment de leur licenciement et le 
montant de leur pension. 

Le mèure régime est applicable aux 
ouvriers. 

Les modifleations nécessaires seront 
apportées aux statuts : 

a) de la caisse d'assurance et de 
retraite des fonctionnaires et employés 
repris du Grand Central belge ; 

b) de la caisse d'assurance et de 
retraite des fonctionnaires et employés 
repris de la Société anonyme des che­ 
mins de for de la Flandre occidentale ; 

c) de la caisse des ouvriers. 

A titre transitoire, le soldé du compte 
« Trésor belge-Compte courant >) pourra 
dépasser le montant de 25 millions fixé 
~1 l'article 25, à concurrence 'du solde 
résultant des imputations prévues à 
l'article 26, alinéa 3. 

Une loi déterminera le mode d'apu­ 
rement de cet excédent. 

Ain .. t,>. 

Un arrèté royal déterminera- la date 
à laquelle prendront cours les droits et 
les obligations de la Régie. 

Quatre mois avant cette date, le Con­ 
seil d'administration entrera en fonc­ 
tiens pour l'exécution des dispositions 
de l'article 13 et de l'article ~O, alinéa 2, 
et po11r prendre les dispositions prépa­ 
ratoires nécessaires au bon fonctionne­ 
ment des services. 

Au pins tard un mois avant cette 
même date, le Conseil d'administration 
soumettra au Ministre des Chemins de 

getij k auu het verschil tusschen hunne 
jaarwedde op het uogenhlik van hunne 
afdanking en het bc,lmg vau hun pen­ 
sroen. 

Hetzelfde stelsel is vau toepassing 
op tie werklieden. 

De noodige wijzigingen zullen wor­ 
den gebrneht aan de statuten : 

a) vau de verz ekeriugs- en pensioen­ 
kas der ambtenaars en beambten, van den 
cc Grand Central belge )) overgenomen; 

bJ van de verzekerings- en pensioen­ 
kas der ambtenaars en beambten van de 
Naamlooze ~laatschappij der spoorwe­ 
gen van West-Vlaanderen overgenomen: 

c) van de werkliedenkas. 

ÂRT. U. 

Als ovel'gangsrnaatrcgel, zal het saldo 
van de rekening « Belgische Schatkist­ 
Loopende rekening >i het bij artikel 25 
bepaald bedrag van 't5 rnillioen mogen 
overtreffen, tot beloop van het saldo 
voortkomende uit de indeelingen voor­ 
zien in artikel 26, lid 3. 

-Eene wet zal de wijze van aanzuive­ 
ring van dat overschot bepalen. 

Een koninklijk besluit zal den datum 
vaststellen waarop de rechten en de ver­ 
plichtingen der Regie aanvang nemen. 

Vier maanden vóór dien datum, zal 
de Raad van beheer in bediening treden 
tot het uit meren van het· bepaalde bij 
artikel 13 en bij artikel BO, lid 2, en 
tot het nemen dei· voorbereidende schik­ 
kingen noodig tot de goede werking 
der diensten, 

Uiterlijk ééne maand vóór dien zelf­ 
den datum, zal de Raad van beheer den 
Ministet van Spoorwegen voorloopige 
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foi· des propositions budgétaires ()l'OVÎ- · voorstellen betreffende <le begroeting 
soires. Il prèsentera un projet définitif I overleggen. Vóór het. einde der vierde 
de budget avnut la tin du <1 uatrième I maand van het eerste dienstjaar zal 

1 . 

mois du premier exercice. 
1 
hij een eiudoutwerp van begroeting 
indienen. 

Donné ù Bruxelles, le 2;'.) juin HH9. · Gegeven te Brussel, den 2;Yl Juni 
·(9,tH. 

ALBERT. 

PAU LE HOI : 

Le Ministre des Chemins de /e.,., 
Marine, Postes et Télégraphes, 

l 
1 

De Minister van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posterijen eu Tt>ley1·afèn, 

VAN 's KONINGS w&G.: : 

J. RENKIN. 

Le Minisl')'e des Finances, De Minister uan Fuumcién, 

Lf:o.-: DELACROIX. 

---- 


